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ACTUPLUSLa République

Zones neutres : la VSVcontre la mesure liberticide
Kinshasa

Au cours d’un point depresse tenu le mardi 28 septem-bre 2021 à Kinshasa, l’ONG dedéfense des droits de l’homme LaVoix des Sans Voix (VSV) dénoncel’interdiction le samedi 25 septem-bre en cours par l’Hôtel de Villede Kinshasa (HVK), de toute ma-nifestation publique sur le trajetallant de l’aéroport internationalde N’djili jusqu’au pont Matete etau centre-ville.La VSV s’est dite inquiète duretour des vieilles méthodes etpratiques d’interdiction émailléesdes répressions des manifestationspubliques pacifiques. « La VSV estsurprise par la tendance de certai-nes autorités visant à remettre encause les bonnes pratiques saluéeshier qui ont caractérisé les premiersmois du pouvoir de règne du prési-dent de la République son excellenceM. Félix Antoine Tshisekedi », a af-firmé Rostin Manketa directeurexécutif de la VSV.Dans ce lot des violations,cette organisation de la société ci-vile cite la répression brutale desmanifestations, les actes de van-dalisme devant les sièges des par-tis politiques, et des traitementsinhumains ou dégradants infligésaux journalistes. Elle invite pour cefaire les autorités congolaises, àéviter des probables sanctions dela communauté internationale.«C’est maintenant qu’il fautéviter des sanctions qui pourraientvenir de la communauté internatio-nale sinon ça serait trop tard cartoute violation des droits del’homme et toute entrave à l’exer-cice des valeurs démocratiques ferapartie de l’actif ou du passif de sonauteur quel qu’il soit», a-t-il ren-chéri.La Voix des Sans Voix a, enoutre, exhorté l’Hôtel de Ville deKinshasa de revoir les stratégies

et mesures appropriées pour unencadrement efficace des mani-festations publiques à Kinshasa enlieu et place de violation de laconstitution dans le risque de«placer la RD Congo au rang desÉtats non respectueux des droitset libertés fondamentales ainsi quedes valeurs démocratiques». Elle appelle le vice-premierministre de l’Intérieur, Daniel AseloOkito, à intervenir pour faire levercette mesure du gouverneur de laville. La VSV estime que la police

nationale congolaise peut mieuxfaire en l’absence d’une quelcon-que «instrumentalisation» desautorités, citant à titre illustratif lamanifestation pacifique du CLC du19 octobre 2019, le meeting devérité du 29 juillet 2016, et le re-tour en RDC de feu ÉtienneTshisekedi le 29 juillet 2016. Et ce,grâce notamment à l’implicationdes organisateurs des manifes-tations publiques dans la forma-tion et la conscientisation des mi-litants. Christel Insiwe

Plus de 100 kg des minerais sortisfrauduleusement interceptés
Nord-Kivu

Les services de sécurité, àtravers notamment l’Agence Na-tionale des Renseignements, ontintercepté une cargaison des mi-nerais sortis frauduleusementd’un site minier dans le territoirede Masisi au sud de la provincedu Nord-Kivu.Cette saisie a été effectuéependant la soirée du mercredi 29septembre 2021 à Mubambiro, oùune barrière de contrôle est ins-tallée à l’entrée de la ville de Goma,chef-lieu du Nord-Kivu.L’Off ice de Bonnegouvernance et de Lutte contre laCorruption (OBLC), a renseigné àla presse locale que cette cargai-son de 100 kilogrammes, est cons-tituée du coltan, cassitérite et tour-maline. Le propriétaire de ces co-lis a été interpellé et est aussi ac-cusé d’avoir tenté de corrompre lesagents du service de contrôle.Contacté, Idolwa TchombaThomas, Directeur Provincial duService d’Assistance et d’Encadre-ment de l’Exploitation Minière Ar-tisanale (SAEMAPE), fait savoir que

ces minerais prédestinés à lafraude sont désormais entreposésau gouvernorat de province en at-tendant d’être remis sur le marchéen suivant le processus légal detraçabilité.« Les négociants ont voulufaire croire qu’il n’y a que des pier-res de couleur, déclarant qu’il nes’agit que des tourmalines parce quesouvent quand ils passent avec descolis, nos agents n’ouvrent pas. Ils secontentent juste de la nature et dupoids, mais grâce aux aviseurs, ona contrôlé et remarqué qu’il y a aussile coltan », a déclaré le DirecteurProvincial du SAEMAPE.La fraude minière et de plusen plus récurrente au Nord-Kivuet de nombreuses cargaisons sontsouvent interceptées Mubambiro,mais d’autres lots réussissent àentrer dans la ville de Goma et cesont parfois des tentatives d’ache-minement au Rwanda qui sont in-terceptées par les services de sé-curité congolais à la barrière RDC-Rwanda.Glody Murhabazi, à GomaL'armée lance un nouveaurecrutement des militaires de rang
Les Forces Ar-mées de la Républi-que démocratiquedu Congo viennentde lancer un nou-veau recrutement auNord-Kivu pour desmilitaires de troupe.En ville de Butembo,par exemple, c’estl’auditorat militairequi accueillera lesintéressés pendant 2 semaines.L’annonce a été faite hierjeudi 30 septembre 2021 par lachargée de cette opération au ni-veau local, qui insiste sur les critè-res de bonne moralité des candi-dats. Bien plus, Noëlla Siviholyaindique que seuls les postulantscélibataires et sans enfants, âgésd’entre 18 et 25 ans, ayant la na-tionalité congolaise, seront admis-sibles.« La catégorie que nous recru-tons, c’est pour les militaires de rang.Il n’y a aucune exigence pour lesdocuments comme c’est la troupe »,précise-t-elle à 7SUR7.CD.Noëlla Suivi rassure qu’aprèsleur inscription, les candidats re-

joindront aussitôt les différentssites pour leur encadrement. Ellerappelle aussi aux inscrits quiavaient raté le déplacement àcause du Coronavirus de saisircette nouvelle opportunité.L’armée congolaise prometque le processus sera pour unefois accéléré alors que des vaguesde recrues restent toujours can-tonnées dans des sites sansaucun suivi.La plupart ont dû regagnermême leurs familles respectivesfaute d’encadrement adéquat. El-les accusent le gouvernementcongolais de les avoir abandon-nés à leur sort.Isaac Kisatiro, à Butembo

OPINION
La sécurité nationale constitue unprétexte justifiant le refus del'accès à l'information

En RDC, la sécurité nationaleet l’ordre public sont souvent uti-lisés comme prétextes pour pro-téger toute information suscepti-ble de révéler une violation desdroits humains. Les informations sur la cor-ruption, des erreurs administrati-ves ne sont pas divulguées.De plus en plus, les raisonssécuritaires et secret d’Etat sontévoquées par les détenteurs dupouvoir pour justifier le refus delivrer les informations. En République Démocrati-que du Congo,  un constat est quele refus de l’accès à l’informationse justifie sans tenir compte del’intérêt de la population de jouirde ses droits humains. Un Etat ne peut donc passystématiquement refuser l’accèsà toute information concernant lasécurité nationale et doit savoirque la divulgation d’une informa-tion secrète ne porte pas préju-dice lorsque l’intérêt public de

connaître l’information est plusimportant que les dommages liésà sa divulgation.Le refus de l’accès à l’infor-mation sans se référer aux nor-mes nationales et internationalesest une violation et abus desdroits humains. Toute restrictionque le gouvernement tenterait dejustifier par des raisons de sécu-rité nationale n’est pas légitimesi son véritable but et son effetdémontrable est de protéger desintérêts ne concernant pas la sé-curité nationale, par exemple deprotéger le gouvernement del’embarras ou de la découvertede ses fautes, ou pour dissimu-ler des informations sur le fonc-tionnement des institutions publi-ques, ou encore pour imposerune certaine idéologie.Les autorités doivent com-prendre que devant la sécuriténationale tous les documents del’Etat ne sont pas inaccessibles.CP
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Séance d'explicationNgobila - IGF ce vendredi
Enquête de gestion de Kinshasa

Ngobila ou ses équipes ont-ils com-mis de dérapages de gestion ? Le gouver-neur de Kinshasa sera fixé sur son sort cevendredi 01 octobre à 10h00. Le patron dela ville a été convoqué par le chef de ser-vice et inspecteur général des finances, Ju-les Alingete pour une séance de travail. L’ex-cadre PPRD passé à l’Union sacrée avecarmes et bagages, sera tenu informer desconclusions de l’enquête après la missionde contrôle de l’Inspection générale des fi-nances effectuée auprès du gouvernementprovincial. « …vous invite à une réunion detravail en vue de vous communiquer les con-clusions découlant de la mission de contrôlede gestion effectuée par l’Inspection généraledes finances auprès du gouvernement pro-vincial de Kinshasa », lit-on dans la corres-pondance lui adressée par Jules Alingete.La réunion aura lieu au quartier gé-néral de l’IGF. Le courrier de JulesAlingete dont une copie est parvenue àOuragan.cd demande au chef de l’exécu-tif provincial de Kinshasa de se faire ac-compagner par son ministre des Finan-ces et son conseiller financier.

Alingete a pris le soin de mettre encopie le président de la République, le Pre-mier ministre, le président de l’Assembléeprovinciale de Kinshasa ainsi que le direc-teur de cabinet du chef de l’État. Il n’y a paslongtemps, Ngobila et son ministre des Fi-nances, Ngoyi Mvuzi étaient indexés indivi-duellement par la Banque centrale duCongo. Heureusement que la décision a étélevée. Pour rappel, le document du 01 mai2021 de la Banque centrale du Congo avait

ordonné aux banques de ne plus faire lesopérations avec l’Hôtel de ville de Kinshasa,le gouverneur Gentiny Ngobila et le minis-tre provincial des Finances, Ngoyi Mvunzi.Les deux derniers cités avaient été placésen Index en tant qu’agents économiques. Al’époque, la cellule de communication dugouv avait tout relativisé assurant que ladécision de la banque était la conséquencedes dettes contractées par le gouvernementprovincial sortant.

Sur Twitter, Belise Okonda avait dé-fendu son boss parlant de la dette contrac-tée par l’exécutif provincial précédent à laTMB pour la construction de la routeCECOMAF dans la commune de Ndjili. La-quelle était restée impayée. «Au nom de lacontinuité de l’Etat, le gouvernementNgobila s’attèle à liquider les anciennesdettes. Ça sera réglée et le ciel ne nous tom-bera pas sur la tête», avait-t-elle tranché.Bien que le dossier soit clos mais quelquesélus chargent toujours Ngobila. Les finan-ces de la ville sont saignées à blanc, disent-ils. Un militant pro-démocratie dénonce lamauvaise gestion du chef de l’exécutif pro-vincial de Kinshasa qui saute, selon lui, auxyeux. Aucun projet palpable n’a été réalisé.Le cas de la démolition des pavillons dugrand marché communément appelé« Zando » est un exemple illustratif. Les tra-vaux se sont arrêtés aussitôt que le projeta été lancé. « Il gère très mal et ne peut pastout mettre sur le dos de Kimbuta », hurle undéputé provincial membre de l’Union sa-crée. Jeanric Umande
Taxe RAMDur exercice de Kibassadevant les députés

Les ministres de la Justice du COMESA

Le ministre des PT-NTIC,Kibassa Maliba a indiqué mercredià l’Assemblée nationale que près de38 millions d’appareils mobiles ontété identifiés pendant la période desix derniers mois.Frédéric Kibasa Maliba étaitdans le dur alors qu’il s’expliquaitlors de l’examen de la question oraleavec débat lui adressée par le dé-puté Claude Misare Mugomberwa.Le patron des PT-NTIC qui répon-dait aux préoccupations de l’élud’Uvira, a apporté la lumière au su-jet de cette épineuse affaire du Re-gistre des appareils mobiles (RAM).

A cette occasion, M. M. Kibassa a af-firmé que le RAM n’est pas une taxemais plutôt des frais qui constituentune rémunération de l’ARPTC afind’offrir des services dans le secteurde la poste et du numérique auxconsommateurs.Après l’exposé du ministre, undébat houleux s’est ouvert à ce su-jet. Cependant, plusieurs députésrestent unanimes que la taxe RAMest illégale et n’a aucun soubasse-ment juridique. Il s’agit pour la plu-part, d’une escroquerie populaire.Alexis Emba

Accord sur le projet de la cartejaune de circulation routière
Les ministresde la Justice despays membres duMarché communpour l’Afrique aus-trale et orientale(COMESA) ontadopté le 29 sep-tembre 2021 lesinstruments juridi-ques faisant duConseil de la cartejaune des Bureauxune institution àpart à entière duCOMESA.Ils se sontréunis en visiocon-férence pour ta-bler sur une seriede dossiers juridiques. La ministre d’État encharge de la Justice et garde des Sceauxde la RDC a pris part à cette importanteréunion virtuelle. Au cours de son interven-tion, Rose Mutombo a rappelé que les Bu-reaux gèrent la carte jaune qui est un ré-gime régional d’assurance à responsabilitécivile automobile. C’est un programme quivise à faciliter la circulation des véhicules,des marchandises, des personnes et desservices dans la région économique duCOMESA.Plusieurs autres instruments juridiquesont été adoptés lors des travaux. Il s’agitnotamment de la charte des bureaux, duRèglement du personnel ainsi que du Rè-glement des achats.Par ailleurs, les participants ont éga-lement examiné d’autres instruments juridi-ques stratégiques, adoptés récemment parle Conseil des ministres du Marché com-mun de l’Afrique australe et orientale. C’est

le cas du projet de manuel de procédurefinancière de la Cour de Justice du COMESA,le projet de règlement financier , le projetde règlement de la Cour de justice duCOMESA en matière d’acquisition, le projetde manuel de procédure d’acquisition de laCour de justice, le projet de la Charte duConseil des bureaux du Régime de la cartejaune, le projet de statut et règlement dupersonnel du régime de la carte jaune, leprojet de règlement financier du régime dela carte jaune et enfin le projet de règle-ment du régime de la carte jaune en ma-tière d’acquisition.Les ministres de la Justice de cetteorganisation économique sous-régionaleont aussi examiné un rapport intérimaire dela Cour de justice. Outre les ministres de laJustice, les experts de chaque pays ont par-ticipé à l’élaboration de différents rapportssoumis atant été soumis participants.Manzu Lydie
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Prolongation de l'état de siège

L’Assemblée natio-nale a adopté à l’unani-mité, mercredi 29 sep-tembre, les conclusionsdu rapport de l’évalua-tion de l’état de siège faitpar la commission Dé-fense et sécurité, aprèsdeux mois de travail as-sidu. Au cours d’une plé-nière à huis-clos, les dé-putés nationaux ont ététous d’accord que, mal-gré les moyens engagésdans la mise en œuvrede l’état de siège, le bi-lan est mitigé. Ils ontdonc soutenu que cettesituation exceptionnellene dure pas longtemps.  L’Assemblée nationale invite legouvernement à faire un recadragesur terrain pour atteindre unmeilleur résultat.   « De manière unanime, tous lesdéputés ont reconnu que malgré lesmoyens importants débloqués parle gouvernement, l’état de siège n’apas produit des résultats attendus.C’est une situation d’exception. De cefait, le gouvernement est appelé àprésenter une voie de sortie le plusrapidement possible », a indiquéJean-Baptiste Mohindo de l’opposi-tion parlementaire  L’Assemblée plénière a, à ceteffet, formulé plusieurs recomman-dations pour réconforter l’efficacitédes opérations liées à l’état de siège.

   « Des recommandations visentdes reformes complètes dans le sec-teur sécuritaire dont la principale estla mise sur pied d’une commissiond’enquête pour élucider tous les mys-tères autour de la gestion de défenseet sécurité. Il faut que l’Etat congo-lais s’assume à travers les décisionscourageuses en faveur de lapopulation », a recommandé Gra-tien Iracan, député de l’Union sa-crée.  Déterminés à faire appliquerces recommandations, les députésnationaux invitent le bureau de l’As-semblée nationale d’user de sonpouvoir diplomatique pour mettrele gouvernement devant ses res-ponsabilités.  
KinshasaLes agents territoriauxpoursuivent leur grève

La grève des agents et cadresdes structures de la territoriale dela ville de Kinshasa, décrété le 06septembre 2021, par l'Union descadres et agents de carrière de laterritoriale (UCACT), syndicat de laterritoriale, se poursuit sans relâche,a constaté mercredi, l'ACP. Selon levice président de cette structureDavid Delord Luyeye, les territo-riaux déplorent l'indifférence dugouvernement à répondre à leurs

préoccupations.En effet, lesagents territoriauxréclament notam-ment la régularisa-tion de la situationadministrative etfinancière des nou-velles unités de laterritoriale ainsique le paiement dela prime de plus de81 mois du per-sonnel du secréta-riat provincial de l'administrationpublique de la ville de Kinshasa." Les territoriaux œuvrant auxsecrétariats généraux, au secrétariatprovincial de Kinshasa, aux divisionsurbaines et provinciales, commu-nes, quartiers, marchés, cimetièreset autres couches de la territorialeobservent  la grève jusqu'à obtenirgain de cause ", a dit David DelordLuyeye. Stéphie MUKINZI & ACP

NyiragongoLa lave de retour dans lecratère central : «un bon signe»

Le bilan est mitigé malgré lesmoyens engagés
Le MLC veut instaurer une société oùrègnent la "paix et la sécurité, laliberté et la démocratie, et la justice"

L'Assemblée nationale destitue le Premier ministre IlungaIlunkamba mercredi 27 janvier 2021. Radio Okapi/Ph. MichelKifinda

Le Mouvement de Libération duCongo (MLC) a célébré, ce jeudi 30septembre 2021, son 23ème anniver-saire d’existence à Kinshasa, en Ré-publique démocratique du Congo.Prenant la parole durant cet évé-nement, son président national, Jean-Pierre Bemba, a déclaré que le MLC nepeut renoncer à son but qu’est le déve-loppement intégral du pays. Par la même occasion, l’ancienvice-président de la RDC a dévoilé leprogramme «ambitieux» de son partiqui, d’après lui, s’articule autour de 4 ob-jectifs, à savoir :- La réduction de la pauvreté ;- La réduction des inégalités so-ciales ;- La bonne gouvernance et ;- La sécurité des biens et des per-sonnes. Pour lui, la vision du parti MLC est

d’instaurer une société où règnent lapaix et la sécurité, la démocratie et laliberté, mais aussi la justice.«Dans le but précis de mettre enœuvre cette politique (...), la vision duparti consiste donc à instaurer en RDCune société où règnent la paix et la sé-curité, la liberté et la démocratie ainsique la justice, prélude au développe-ment. Nous, nous sommes fermementconvaincus que l’équation démocratie- développement doit être établie et qu’iln’existe aucune possibilité de dévelop-per le pays en dehors de ce concept», adit J-P Bemba. Pour y arriver, le président du MLCa souligné qu’il faut  l’émergence d’untype de cadre qui doit se distinguerpar sa compétence, sa probité, son in-tégrité morale et son patriotisme.Prince Mayiro

L’Observatoire Volcanologique deGoma (OVG) a publié ce jeudi 30 septem-bre une photo montrant le retour de la lavedans le cratère central du volcanNyirangongo.Pour le directeur scientifique de l’OVG,un autre cycle commence et le retour de lalave est bon signe, car, explique-t-il, l’érup-tion de 2021 a créée beaucoup de fractu-res dans la ville et en dehors, maintenantque le système à trouver l’endroit pour res-pirer, c’est bon signe.La crainte était que si ça se bouche,

poursuit Kasereka Mahinda, en cas de nou-velle éruption ça peut sortir de par diffé-rentes sorties qui ont été créées.Pour rappel, c’est au mois de mai del’année en cours que le volcan Nyiragongoest entré en éruption, le bilan de cette ca-tastrophe d’après le gouvernement avaitétat de 15 morts, plusieurs blessés, 17 vil-lages ont été touchés par cette coulée delave, 3 structures de santés, écoles, la routede Rutshuru a été endommagée, plusieursmaisons ont été calcinées.Dominique MalalaL'archevêque de Lubumbashi s'indigne etcondamne la profanation des grottes mariales
ces mêmes actes ont été perpétrés au do-maine marial de Likasi au mois de mai der-nier. «Ces actes ignobles suscitent une pro-fonde indignation chez les fidèles catholiques.Nous nous demandons qui sont les auteursou les commanditaires de ces actes affreux etquels en sont les mobiles. Aussi rappelons-nousque la liberté religieuse est la première des li-bertés fondamentales reconnues par la Décla-ration Universelle des Droits de l’Homme», a-t-il déclaré.En outre, il a condamné ces gestesqu’il qualifie déshonorants et hideux et enmême temps, a invité leurs auteurs à laconversion et à restituer immédiatement lesstatues de la Vierge Marie.Par ailleurs, il a lancé un appel politico-administratives et les policiers d’assurer lasécurité des biens et des personnes en vuede garantir la liberté religieuse tout en ap-pelant les chrétiens catholiques de l’archi-diocèse de Lubumbashi à la vigilance afinde protéger les lieux de culte et la patri-moine de l’Eglise. Christian Okende

L’archevêque de Lubumbashi s’est in-digné contre la profanation des grottesmariales dans les paroisses Saint Esprit etNotre Dame des Pauvres dans la nuit du 26au 27 septembre dernier.«Le lundi 27 septembre, les chrétiensdes paroisses Saint Esprit et Notre Damedes Pauvres à Lubumbashi, ont été peinéde constater que des personnes non autre-ment identifiées ont profané les grottesmariales», a fait savoir l’archevêque.Dans un communiqué rendu public lemercredi 29 septembre, parvenu àPOLITICO.CD, le Père archevêque de Lubum-bashi a indiqué que ces personnes mal in-tentionnées se sont, non seulement livréesà la profanation, mais aussi ont emporté lesstatues de la Vierge Marie. À cet effet, il arappelé qu’en avril dernier, la chapelle d’ado-ration perpétuelle du Domaine martial deLubumbashi a été le théâtre de ces actes«abominables».Selon ce prélat de Lubumbashi, cettechapelle a été profané et le très saint sacre-ment et l’ostensoir ont été emportés. Dansce même registre, il a laissé entendre qu’il
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72ème anniv de la ChineLes produits de la RDC présents àl'exposition économique Chine-Afrique

AUT-KATANGA

Les produits de marque« made in DRC », à savoir  Héron,du savon Laurier, le café arabica«mon café » et « la Kinoise », ontété présentés à l’exposition éco-nomique Chine-Afrique qui se tientdu 26 au 29 à Changsha, chef-lieude la province de Hunan, grâce àl’apport de la Sino-Congolaise desmines, SICOMINES S.A, indique lacellule de communication de cetteentreprise.L’exposition économiquechine-Afrique, qui est à sadeuxième édition, est placée sousle thème « Nouveau départ, nou-velles opportunités et nouvelles réa-lisations », et connait la participa-tion de l’entreprise internationale« AB Groupe » spécialisée   dansla promotion de l’agriculture.A cet effet, la Sino-congo-laise des mines SICOMINES S.A afacilité le transport, le frais d’ex-position et autres frais pour queles produits fabriqués localementen RDC participent à la 2ème, ex-position économique et commer-ciale Sino-Africaine.L’ambassadeur de la Répu-blique populaire de Chine en Ré-publique démocratique du Congo(RDC), Zhu Jing, s’est dit satisfaitde ces assises, soulignant quec’est pour une première fois quequatre sociétés de la RDC présen-tent leurs produits ou services àce forum.A cet effet, plusieurs articlesont été présentés, à savoir fruitsde la coopération sino-africain. Ils’agit notamment des marchandi-ses de marques et spécialités afri-caines telles que du café et desnoix, de pamplemousses rougesd’Afrique du Sud, de piments sé-chés du Rwanda, le poivre blancdu Cameroun et les arachides duSénégal.La source ajoute que ce fo-rum a organisé des mini-forumssur la coopération dans des do-maines agro-alimentaires, l’indus-trie pharmaceutique, le finance-ment et les infrastructures aux-

Le bois rose victime de coupeanarchique à Mukula

Les producteurs du pétrole ontfourni 98 millions USD au premiersemestre 2021

Trésor public

gnale la même source, le bois rose" Mukula " très prisé pour diversusages en Chine, a été inscrit à l'an-nexe II de la Convention sur le com-merce international des espèces defaune et de flore sauvages mena-cées d'extinction (CITES) à l'initiativedu Malawi où l'espèce avait été dé-cimée sous la pression des commer-çants de nationalité étrangère des

L'ONG PremiCongo, basée àLubumbashi dans la province duHaut Katanga,  a en sa qualité d'ob-servateur indépendant, alerté l'opi-nion tant nationale qu'internationaleque les conditions ne sont pas en-core réunies pour une reprise de lacoupe du bois rose " Mukula ", dunom scientif iqueptérocarpustinctorius ou Padoukd'Afrique au KatangaL'ONG PremiCongo qui l'a in-diqué au cours d'une conférence depresse qu'elle a tenue à Kinshasa,s'est référée à un rapport qu'elle apublié fin 2020,  ayant identifié leséléments qui empêchent l'établisse-ment de la bonne gouvernance dansle secteur artisanal du bois de ma-nière générale et dans l'exploitationdu bois rose en particulier.Il s'agit de l'illégalité dans la-quelle s'illustrent tous les interve-nants à tous les niveaux dans lachaine d'exploitation de ce bois.Sur le plan international, si-

L'Etat a mobilisé des recet-tes de l'ordre de 187,9 milliardsde CDF soit 98,091 millions USD(au taux budgétaire fin période de2041 CDF le dollar américain)auprès des producteurs pétroliersau premier semestre 2021.C'est ce que révèle le rap-port du mois d'août 2021 surl'exécution budgétaire du minis-tère du Budget.Il faut noter que les prévi-sions linéaires des assignationsbudgétaires dans ce secteur ontété fixées à hauteur de 159,1 mil-liards de CDF, soit près de 79 mil-lions de dollars américains. Ce quireprésente un taux de réalisationdes assignations budgétaires éva-lué à 118,1%, soit un écart positifde 18,1% du montant total attendu

pour cette période.D'après ce document de laDirection générale des politiqueset programmation budgétaire(DGPPB) du ministère du Budget,ces réalisations représentent lesrecettes relatives à l'Impôt sur leBénéfice et Profits (IBP) perçu parla Direction Générale des Impôts(DGI) à hauteur de 56,4 milliardsde CDF et la part des recettes nonfiscales chiffrées à 131,6 milliardsde CDF. Celles-ci sont constituéesde la marge distribuable de 78,1milliards de CDF, des royalties de20,1 milliards de CDF, des dividen-des onshore de 9,7 milliards deCDF et des participations offshorede 23,7 milliards de CDF.Mitterrand MasamunaZoom Eco

En 5 ans, les revenus des diamantsont baissé de près de 50%
Export

D'après les données pu-bliées par le ministère des Mines,les revenus issus des exportationsde diamant ont baissé de près dela moitié au cours des cinq (5)dernières années.Ces revenus sont notammentpassés de 229,2 millions de dol-lars américains pour une produc-tion de 14,7 millions de carats dediamants en 2016 à 113,4 millionsde dollars américains en 2020pour un volume des exportationsévalué à 12,2 millions de carats dediamants.La même source renseignequ'il s'observe une baisse au ni-veau de volumes de production

qui sont passés de 15,5 millionsde carats produits en 2016 à 12,9millions de carats produits en2020.Ainsi, la République Démo-cratique du Congo (RDC) a enre-gistré une baisse tant dans la pro-duction de diamant que dans lesexportations entre les années 2016et 2020 de près de 50 %.Au cours de ces cinq derniè-res années, le pic de productionde diamant a été atteint en 2017avec un volume de 18,9 millionsde carats produits en RépubliqueDémocratique du Congo.Mitterrand MasamunaZoom - Eco

quels 900 entreprises d’une qua-rantaine des pays africains et laChine sur une superficie totaled’exposition de 94.000 mètrescarrés.En raison de l’impact del’épidémie de Covid-19, les re-présentants des entreprises dela RDC n’ont pas pu assister àl’exposition.La SICOMINES a pris con-naissance des difficultés des ex-posants de l ’ambassade deChine en RDC, en gardant con-tact avec les exposants pour lacommunication à travers desagences de liaison nationales etétrangères, les formalités dedédouanement pour les entre-prises de RDC tout au long duprocessus, le transport des pro-duits ainsi que des plates-formesd’exposition.Lancée pour la premièrefois en 2019, l’expo est une plate-forme majeure pour le renforce-ment de la coopération écono-mique et commerciale entre laChine et les pays africains. Ilconstitue le cadre pour consoli-der la coopération sino-africaineen vue de promouvoir le déve-loppement socio-économiquedes pays africains.Commerce transfrontalier

Selon les organisateurs deces assises, la Chine a encouragéla promotion de la coopérationsino-africaine sur le commercedepuis l’avènement de la Covid-19.C’est ainsi que les entreprises chi-noises et africaines ont travailléensemble pour encourager l’ex-portation des spécialités africainesvers la Chine à travers des plates-formes transfrontalières de e-commerce.Durant ces dernières années,les échanges commerciaux entrela Chine et l’Afrique ont connu uneaugmentation avec le e-commercetransfrontalier en apportant desnouvelles opportunités pour lesdeux parties.A la fin de 2020, la Chine étaitle plus grand partenaire commer-cial de l’Afrique pour la12ème année consécutive. Cette an-née (2021), le commerce bilatérala enregistré une croissance ro-buste, avec un volume commercialen hausse de 40,5 % en glisse-ment annuel sur les 7 premiersmois et atteignant les 139,1 mil-liards de dollars (119 milliardsd’euros). D’après le ministère chi-nois du Commerce, il s’agit d’unniveau record de croissance englissement annuel.ACP

années auparavant (tout comme enTanzanie et en Zambie).Pour PremiCongo, seulel'amélioration de la gouvernance del'exploitation artisanale du bois dansl'ancienne province du Katanga pré-vaudra quant à la reprise de lacoupe du Ptérocarpustinctorius dansl'ancienne province du Katanga.
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Libération de 4 militants interpelléslors de la marche du Nouvel ElanEvaluation des besoins de 8 000Congolais retournés d'Angola

Kalemie
PROVINCES

Les quatre militants de Lamuka, quiavaient été interpellés mercredi 29 septem-bre à Kalemie dans la province du Tanga-nyika lors de la marche de cette plateforme,ont été libérés le même jour dans la soirée.Cette marche a été dispersée par la police.Le coordonnateur du parti politique Nouvel Elan dans la province du Tanganyikaet membre de la plate-forme Lamuka,  Mau-rice Kasongo wa Kasongo, indique que cesmilitants étaient détenus dans le cachot del’Agence nationale des renseignements (ANR). « Une lettre a été déposée aux autoritésen place. La réponse nous est parvenue engrand retard soit le mardi soir. Et cette ré-ponse a été négative. Le maire nous a de-mandé d’utiliser d’autres moyens pour nousexprimer. C’est ce qui a fait que l’on puissechoisir l’option de venir déposer le mémoran-

SOS pour des mineurs détenus à la prison
centrale de Kindu

Le gouverneur du Kasaï, DieudonnéPieme, a indiqué mercredi 29 septembreavoir dépêché à Kamako, son ministre pro-vincial des affaires humanitaires afin d’éva-luer les « conditions humanitaires », desCongolais, retournés d’Angola. Plus de huit mille Congolais en prove-nance d’Angola ont en effet été identifiésvers la frontière de Kamako, une localité dela province du Kasaï-Central, située àla frontière entre l’Angola et la RDC. Depuis le début de septembre, cesmouvements de retour des Congolais quivivaient en situation d’irrégularité en Angolasont observés. « Ces personnes ne sont pas cantonnéesà un endroit précis. Elles sont éparpillées ci etlà dans les villages qui longent la frontière. Legouvernement provincial a résolu de dépêcher

urgemment le ministre des Affaires socialespour vérifier certaines allégations faisant étatdes troubles humanitaires. Nous allons nousprononcer sur la question une fois que nousaurons reçu un rapport qui vient de là. Mais àce jour, nous n’avons pas un rapport qui indi-que que la situation humanitaire est effective-ment atteinte », explique Dieudonné Pieme. Il appelle ces personnes à se réinstal-ler et qu’ils vivent où bon leur semble, tantqu’ils sont dans leur pays : « L’idéal est que lorsque les amis retour-nent, ils se mettent dans la logique de se réins-taller chez nous, parce que nous avons desressources et les moyens de nous développerainsi que vivre de manière autonome. Et c’estsans les refuser les droits de s’installer où ilsveulent, ils ont le droit de s’installer en RDC àleur guise ». 

Kasaï

Des familles d'expulsés d'Angola regroupés dans une église à Kamako le 12/10/2018. Radio Okapi/Photo Joël Bofengo
La prison de Kalemie au Tanganyika (Archives).

trer des morts », a alerté Ngumbi Ferdi-nand. Il n’a toutefois pas donné le nombred’enfants malades au sein de la prison. Ilplaide pour le renforcement du tribunalpour enfant :  « Que les autorités provincia-les s’occupent d’abord du tribunal pour en-fant. Comment on peut laisser ce tribunalfonctionner sans aucun moyen, sans finan-cement ? Ce qui fait que, les enfants restentplus longtemps en détention. Ces enfants ontbesoin d’être protégés ». Il ajoute que le manque des latrinesqui sont inondées, affecte également lasanté des détenus.  Ces informations sont corroboréespar Paul Ilunga Lukengo, le directeur de laprison centrale de Kindu. Lui aussi, en ap-pelle à l’intervention des autorités et despersonnes de bonne foi

L’Association des défenseurs desdroits de l’homme et de l’encadrement dela jeunesse alerte sur la « situation sanitairedéplorable », des enfants mineurs dans laprison centrale de Kindu au Maniema. Sonprésident provincial, Ferdinand Ngumbi afait savoir mercredi 29 septembre qu’il exis-tait parmi ses enfants un mineur, « qui estdans un état critique », alors qu’il nécessitedes soins appropriés.  « Nous avons une douleur de passeraujourd’hui à la Radio Okapi pour alerter lesautorités ainsi que les organisations de la pro-tection des droits de l’homme et les droits del’enfant, sur la situation qui prévaut dans laprison centrale, précisément au quartier spé-cial des mineurs. Là, nous avons trouvé parmiles mineurs, ceux qui sont malades, mais ilsn’ont pas accès aux traitements. Peut-êtreaujourd’hui ou demain, on risque d’enregis-

dum à la MONUSCO. A quelques mètres dela MONUSCO, les policiers sont intervenus etnous ont brutalisés », dénonce MauriceKasongo wa Kasongo.  Il dénonce aussi la perte des biens despersonnes interpellées : «  Moi-même ettrois autres personnes avons été arrêtés. Nousnous sommes retrouvés au cachot de l’ANRdepuis 9 h et ils nous ont relâchés vers 17 h.Ils ont réussi à disperser les militants. On aperdu des biens et nous avons été victimesdes coups et blessures. Nous sommes en trainde condamner avec toute la dernière énergiele comportement qu’affiche la police. Les po-liciers ne viennent pas sécuriser les manifes-tants. Ils viennent avec l’objectif de pouvoirmaltraiter les militants ». L’exécutif provincial et la police n’ontpas réagi à cette déclaration.KwiluManiema Un seul juge pour le tribunal depaix d'Idiofa

ont fait cette révélation au cours d’une con-férence de presse tenue ce même mardiau siège de l’organisation mondiale de lasanté (OMS) à Genève (Suisse). Parmi ces auteurs présumés, se trou-vent aussi bien des ressortissants congo-lais que des étrangers. Sur la base des informations qu’ellea reçues, l’OMS a mis fin au contrat de qua-tre agents impliqués. S’agissant des autres,l’organisation a fait savoir que beaucoupavaient des emplois de courte durée et severront bannir de tout emploi futur. Par ailleurs, les enquêteurs recom-mandent notamment la mise en place d’ungroupe de travail au sein de l’OMS pourréfléchir sur les modalités d’aide et d’assis-tance psychologique en faveur des victi-mes présumées. 

Au moins quatre-vingts cas d’abussexuels ont été recen-sés lors de la périodede la riposte contre la10e épidémie de lamaladie à virus Ebolaau Nord-Kivu et enIturi. Dans son rapportfinal publié mardi 28septembre, la commis-sion chargée d’enquê-ter sur ces allégationsrapporte que ces inci-dents relayés dans lapresse couvrent toutela période allant dumois d’août 2018 à finjuin 2020. La plupart de ces abus auraient étécommis au cours de 2019, selon les enquê-teurs de l’OMS qui ont recensé au moins80 incidents dans les principales zones deriposte, notamment à Mangina, Beni,Butembo, Komanda et Mambasa. La majorité de victimes qui ont témoi-gné auprès de l’équipe d’enquêteurs étaientdes femmes, 63 au total, dont la fourchetted’âge oscillait entre 13 et 43 ans. 9 de cesfemmes, ont déclaré avoir été violées. De l’autre côté, l’équipe d’investiga-tion a pu obtenir l’identité des auteurs pré-sumés : 83 dont elle a établi avec exacti-tude que 21 d’entre eux étaient des em-ployés de l’OMS. Ces enquêteurs dont fait partie le nu-méro 1 de l’OMS, Dr Tedros Ghebreyesus
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L'OMS reconnait au moins80 cas d'abus sexuels

cours d’une conférence de presse tenue cemême mardi au siège de l’organisationmondiale de la santé (OMS) à Genève(Suisse). Parmi ces auteurs présumés, se trou-vent aussi bien des ressortissants congo-lais que des étrangers. Sur la base des informations qu’ellea reçues, l’OMS a mis fin au contrat de qua-tre agents impliqués. S’agissant des autres,l’organisation a fait savoir que beaucoupavaient des emplois de courte durée et severront bannir de tout emploi futur. Par ailleurs, les enquêteurs recom-mandent notamment la mise en place d’ungroupe de travail au sein de l’OMS pourréfléchir sur les modalités d’aide et d’as-sistance psychologique en faveur des vic-times présumées. 

Au moins quatre-vingtscas d’abus sexuels ont été re-censés lors de la période dela riposte contre la10e épidémie de la maladieà virus Ebola au Nord-Kivu eten Ituri. Dans son rapport fi-nal publié mardi 28 septem-bre, la commission chargéed’enquêter sur ces allégationsrapporte que ces incidentsrelayés dans la presse cou-vrent toute la période allantdu mois d’août 2018 à fin juin2020. La plupart de ces abusauraient été commis au cours de 2019, se-lon les enquêteurs de l’OMS qui ont re-censé au moins 80 incidents dans les prin-cipales zones de riposte, notamment àMangina, Beni, Butembo, Komanda etMambasa. La majorité de victimes qui ont té-moigné auprès de l’équipe d’enquêteursétaient des femmes, 63 au total, dont lafourchette d’âge oscillait entre 13 et 43 ans.9 de ces femmes, ont déclaré avoir été vio-lées. De l’autre côté, l’équipe d’investiga-tion a pu obtenir l’identité des auteurs pré-sumés : 83 dont elle a établi avec exacti-tude que 21 d’entre eux étaient des employésde l’OMS.  Ces enquêteurs dont fait partiele numéro 1 de l’OMS, Dr TedrosGhebreyesus ont fait cette révélation au

Lutte contre Ebola
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*L'état de siège dans le Nord-Kivu et en Ituri :architectonique holistique  d'une stratégie retrempante*

TREIZIÈME RÉFLEXION DU PROFESSEUR JEAN-DENIS KASESE

Rares sont les Chefs d’État d’Afriquenoire qui, de par leur renommée,  actionsou l’exercice de leur pouvoir, suscitent auxéchelles nationale et internationale,  beau-coup de curiosité, d’attention, d’incompré-hensions, de controverses, de mauvaise foi,  voire  à  certains égards , d’appréciationou  d’admiration ; l’actuel Chef de l’Etat con-golais , Félix Tshisekedi , fait partie de ces «Chefs d’État Nouveaux «.
Dans cette lignée, nombrede spécialistes, d’observateurs, d’acteurs etde témoins de la vie politique de la RD Congos’accordent à dire qu’en décrétant l’état desiège dans les provinces du Nord-Kivu etde l’Ituri, le Chef de l’État congolais, FélixTshisekedi, a pris une décision prometteusepour mettre fin aux massacres des popula-tions civiles, aux exactions commises contreelles, au pillage des ressources minières etautres, afin de restaurer la paix et la sécu-rité. Pour s’en convaincre : - la CENCO ( Conférence ÉpiscopaleNationale du Congo ) , réputée être moinstendre avec le régime Félix Tshisekedi, a tou-tefois salué l’état de siège décrété en Ituri etau Nord-Kivu en déclarant par le truchementde son Secrétaire général, l’Abbé DonatienNshole, au sortir de l’entretien que lui a ac-cordé le Président de l’Assemblée Nationale,le mardi 3 mai 2021, que : » [...] nous avonssuivi le Président de la République, il nous asurpris agréablement en décrétant l’état desiège pour le Nord-Kivu et l’Ituri «. « C’estune opportunité, une valeur ajoutée dans ceque le Parlement a conçu comme contribu-tion, nous sommes vraiment de cœur aveceux»  ( ACTUALITÉ.CD, 4 mai 2021, 20h40').Dans cette lignée, l’’ACAJ ( AssociationCongolaise pour l’Accès à la Justice) a saluéégalement l’annonce du Chef de l’Etat,Félix Tshisekedi, tout en demandant au Par-lement d’adopter en urgence une loi pourprévenir des abus qui pourraient être reliésà l’état de siège ( TV5 MONDE / AFP / INFOAFRIQUE du 4 mai 2021 mise en jour le 4mai 2021 à 13h58') Si d’une part, il y a unanimité sur cediagnostic ; d’autre part, il existe cependantdes divergences radicales quant à l’interpré-tation de cette décision et, des réticences ouréserves quant à son opportunité, son effi-cacité et, au fait que les autorités civiles éluesde ces territoires, soient remplacées par desOfficiers des Forces Armées et de la PoliceNationale congolaises au risque, de restrein-dre davantage les droits et libertés des ci-toyens dans ces territoires.Pour preuves : - le mouvement « ci-toyen «, la « LUCHA», dans son communi-qué de presse du 01 mai 2021, titre : « Nord-Kivu et Ituri : état de siège, pour résoudrequel problème ? « Le ton est donné. Le titrede ce communiqué de presse interpelledéjà. Mais l’analyse de son contenuressortirait ses propres contradictions. La LUCHA commence d’abord par fus-tiger les autorités nationales et les Nations-Unies pour « leur lenteur durant plusieursannées « pour ne pas avoir décidé de cequ’elle appelle « actions concrètes « qui, se-lon elle, » allaient mettre fin aux massacresdes civils dans ces territoires « et « restau-rer l’autorité de l’État, rendre justice [...] «.Elle se dit aussi, se réjouir du faitque les «autorités nationales et la Commu-nauté internationale semblent prendre cons-cience» des massacres des civils dans cesterritoires, suite selon elle, aux « manifesta-tions pacifiques « qu’elle avait coorganiséesau mois de mars 2021. Dans cette lancée,elle déplore en outre, ce qu’elle appelle « leproblème d’Officiers [militaires] criminels ouaffairistes « dans ces territoires. Elle émetpour ce faire, des doutes sur l’efficacité decette décision tout en manifestant sa craintesur le fait que, selon elle, l’état de siège pour-rait contribuer à la restriction davantage desdroits et libertés des citoyens dans ces terri-toires.Tout en demandant à l’Armée d’être ir-réprochable ; elle réitère tout de même sacrainte à ce que l’état de siège soit, selonelle, une « mesure cosmétique destinée àdonner l’impression qu’on agit pour mettrefin aux massacres, alors qu’en réalité onmaintient le statu quo voire aggraver la si-tuation.» Toutefois, ses réserves et craintes, nel’ont pas empêchée de demander au Prési-dent Félix Tshisekedi, de surseoir à sa déci-sion afin de convoquer préalablement undialogue tripartite : « Gouvernement -MONUSCO - Population» en vue d’une «

é v a l u a t i o npréalable de lasituation».P a railleurs, la posi-tion de laLUCHA, en cequi concerne la«supposée» restriction desdroits humains,a été soutenueet relayée parD e p r o s eMuchena, Di-recteur régionalpour l’Afriquede l’Est et l’Afri-que Australe àAmnesty inter-national ( AMNESTY INTERNATIONAL, 6 mai2021).Dans ce même ordre d’idées, le Prési-dent de l’ECIDÉ ( Engagement pour la Ci-toyenneté et le Développement), MartinFayulu, soutient que l’état de siège décrétépar le Président Félix Tshisekedi en Ituri et auNord-Kivu, est » sans planification « ; il sou-ligne en outre avec force qu’il est décrétédans le but de « restreindre davantage leslibertés individuelles .» ( ACTUALITÉ. CD, 30juin 2021, 19h58' ) Dans cette lignée, l’ancien Premier Mi-nistre, Adolphe Muzito, et le Président del’ECIDÉ, Martin Fayulu, vont plus loin, en par-lant de « l’amateurisme avéré dans la ges-tion de l’État « et ironisent en se demandantsi « l’état de siège n’est pas une manœuvrepolitique pour museler les citoyens congo-lais et accueillir massivement les populationsétrangères que l’on voudrait implanter dansla partie Est de notre pays.» ( POLITICO , 4mai 2021, 19h44' ) Dans ce même ordre d’idées, le Prési-dent de l’ ÉCIDE argue : « [...] il y a derrière,cet état de siège une volonté manifeste decréer l’illusion de l’action et de détourner l’at-tention des vrais problèmes structurels quiminent la sécurité du pays. En effet, il n’estun secret pour personne que notre arméeest infiltrée par des éléments étrangers quila rongent de l’intérieur.»  (ACTUALITÉ. CD,mercredi 30 juin 2021, 19h58')Ces différentes thèses mises en exer-gue et soutenues par les détracteurs du Pré-sident Félix Tshisekedi, créent ainsi beaucoupde confusion autour de la problématique del’état de siège décrété dans ces territoires,et déroutent nombre de Congolais quant àson intelligibilité.C’est pourquoi, un regard scientifiquerigoureux centré sur la Neutralité Axiologiquedevait entrer en lice afin de tenter de facili-ter l’intelligibilité de cette décision tout  enmettant en relief les dimensions constituti-ves de l’épaisseur de cette problématique,qui pourraient éclairer la lanterne des Con-golais. 
 *MA RÉFLEXION*
 *Quand le pays brûle, « on serre lesrangs «* L’histoire politique nous renseigneque, lorsque dans un pays, la paix, l’intégritédu territoire national, l’indépendance natio-nale, la souveraineté nationale ou le fonction-nement régulier des pouvoirs publics et desinstitutions, sont menacés et en danger, « onserre les rangs «. Pour ce faire, les querellespoliticiennes sont balayées et cela, pour untemps.Les clivages politiques aussi, se dissi-pent pour un temps. La Majorité et l’Oppo-sition politiques n’existent plus pour un temps.La nation, toutes les forces vives et la classepolitique, tous à l’unisson derrière une causenoble. Cela ne peut être possible que lors-que la classe politique, cette influenceused’opinion, regorge des Femmes et Hommesd’État.C’est ainsi que l’on se range derrièreles décisions salvatrices prises par le Chefde l’État ou le gouvernement afin de bouterl’ennemi ou les ennemis hors du territoirenational, le ou les mettre hors d’état de nuirecar c’est bien cela l’objectif ultime recherchémême si parfois, on ne s’accorde pas sur lesstratégies militaires à adopter ou adoptéeset les moyens militaires à déployer ou dé-ployés pour cette finalité. Dans ce cas, lessuggestions, les discussions et les débats sefont à l’interne, à huis clos, entre Femmes etHommes d’État afin de régler les contradic-tions ou lever les malentendus ; et cela donc,très loin de la place publique, très loin descaméras, très loin des médias pour ne pas

mettre l’ennemi ou les ennemis au parfum nile ou les servir, encore moins s’offrir à lui ouà eux ; et surtout, pour ne pas découragerou démotiver les hommes en uniforme, cesvaillants et braves soldats, policiers, ...qui sontau front et se battent afin de protéger ousauver le pays, défendre son intégrité terri-toriale et cela même, jusqu’au sacrifice su-prême.Ce surpassement de soi, est enréalité, l’apanage, le propre même des Fem-mes et Hommes d’État. Des guerres ou con-flits armés qu’ont connus ou connaissentnombre de pays en sont de belles illustra-tions. D’autres événements ont suscité oususcitent également ce même comporte-ment : A titre d’illustrations, les attentatsou attaques terroristes : - du 11 septembre2001 à New-York, Arlington et Shanksville,aux États-Unis d’Amérique ; - du 22 juillet 2011à Oslo et à Utoya, en Norvège ; - du  22 mars2016 à Bruxelles dans la région de Bruxel-les-Capitale, et à l’aéroport de Zaventem dansla province du Brabant flamand, en Belgi-que ; - du 14 juillet 2016 à Nice, en France; en sont aussi de belles illustrations. Ces dimensions mises en relief, nousmontrent à suffisance que dans la vie d’unpays, il y a des événements qui,naturellement, rassemblent ; donc, deman-dent à ce qu’ « on serre les rangs «  quandla nation est en danger. Sous cet angle, en RD Congo, l ‘heurene doit plus être aux polémiquespoliticiennes. La nation, la classe politique, l’Armée,  la Police, les Services de renseigne-ment et de sécurité, tous à l’unisson derrièrel’ « état de siège « af in de bouterdéfinitivement l’ennemi ou les ennemis horsdu territoire national et les mettre hors d’étatde nuire.
 *De l’état de siège :  concept et fon-dement* 
Question : Pourquoi l’état de siège ?Quel est son fondement ? Réponse :  » Extremis malis, extremaremedia» ( « Aux grands maux, les grandsremèdes» ) Il est bien réel que les remèdesqui sont trop doux, moins efficaces, ont par-fois un défaut majeur, c’est celui d ‘irriter lemal sans le détruire.Ce serait ce qui serait passé depuisprès de vingt-cinq (25) années de conflitsarmés dans l’Est du pays.Nonobstant certaines victoires et avan-cées importantes ou significatives, plusieursopérations militaires successives n’avaient pasréussi à restaurer définitivement la paix et lasécurité dans cette partie du territoire natio-nal congolais, et particulièrement, dans leNord-Kivu et en Ituri. Dans ce cas, il est com-munément admis et recommandé que, pourfaire face à des « situations exceptionnelles«, plus complexes, il faut aussi prendre desdécisions énergiques ou des mesures excep-tionnelles. Par ailleurs,  il est aussi bien réel queles dimensions constitutives de l’épaisseurde la problématique des massacres despopulations civiles au Nord-Kivu et en Ituri,des exactions commises contre elles, dupillage des ressources minières etautres, nous montrent que l’on a affaire àune « guerre asymétrique « ; une guerre trèsloin d’être classique, où les FARDC ( ForcesArmées de la République Démocratique duCongo) en tant qu’une armée régulière, laPolice Nationale, tous les Services de ren-seignements et de sécurité, la nation dansson ensemble, sont en guerre avec des for-ces négatives étrangères ; près de cent vingt-deux (122 ) groupes armés dont nombreuxsont des groupes de défense ethniques ; sans oublier des autorités qui tirent les ficel-les ;  certains militaires qui vendraient leursmunitions aux ennemis ; certains Officiersmilitaires affairistes, ...Il fallait faire un choixparmi les solutions possibles, ce choix estdonc : l’état de siège. Le Chef de l’Etat congolais, FélixTshisekedi, s’est appuyé en réalité, sur qua-tre ( 4 ) dispositions constitutionnelles et, uneThéorie de Droit administratif, la « Théoriedu Fonctionnaire de fait «.Voici les dispositions constitutionnellessur lesquelles le Président de la RépubliqueDémocratique du Congo s’est appuyées ainsique leurs motivations : - l’article 69 : En tantqu’ « arbitre» , assurant le  fonctionnementrégulier des pouvoirs publics et des institu-tions ainsi que la continuité de l’Etat ; aprèsavoir été renseigné et avoir évalué avec lesinstitutions compétentes,  la situation

sécuritaire dans le  Nord-Kivu et en Ituri ;  etayant constaté le dysfonctionnement despouvoirs publics et institutions suite à lamenace d’ atteinte à l’intégrité du territoirenational, dus aux massacres des populationsciviles dans ces territoires, aux exactions com-mises contre elles et au pillage des ressour-ces minières et autres,  le Président de laRépublique,  Félix Tshisekedi, par son arbi-trage,  a ainsi décidé d’apporter une réponseappropriée  à cette situation qui perdure etsévit dans ces territoires. - l’article 85 : Eneffet, après avoir constaté une menace im-médiate qui risque d’atteindre  l’intégrité duterritoire national suite aux massacres despopulations civiles ,aux exactions commisescontre elles et au pillage des richesses mi-nières et autres,, perpétrés par des groupesarmés voire terroristes  dans le  Nord-Kivuet en Ituri ; le Président de la République ,après concertation avec le Premier Ministreet les Présidents de deux chambres parle-mentaires ; le Conseil Supérieur de laDéfense entendu, a décidé, de proclamerl’état de siège. Cet article confère donc au Présidentde la République, le pouvoir de proclamerl’état de siège après concertation avec lePremier Ministre et les Présidents de deuxchambres parlementaires ; lorsque des cir-constances graves, en l’occurrence et en cequi nous concerne, les massacres des po-pulations civiles, les exactions commises con-tre elles et le pillage des ressources miniè-res et autres, perpétrés par des groupesarmés dans le Nord-Kivu et en Ituri, mena-cent le fonctionnement régulier des institu-tions et l’intégrité du territoire national. - l’article 144 :  En effet, c’est le Prési-dent de la République qui a déclaré l’état desiège, tel que stipulé dans l’alinéa premierde cet article. Effectivement, le Sénat et l’As-semblée Nationale se sont réunis, respecti-vement, pour autoriser l’état de siège et, ontadopté à plusieurs reprises le projet de loide sa prorogation pour des périodes suc-cessives de quinze ( 15) jours ;- l’article 145 : En effet, le Président dela République, Félix Tshisekedi, a pris desmesures telles que mises en relief dans sonordonnance du 3 mai 2021, pour faire faceà la situation qui sévit dans le Nord-Kivu eten Ituri, mettre fin aux massacres des popu-lations civiles dans ces territoires, aux exac-tions commises contre elles et au pillage desressources minières et autres. Effectivement,cette ordonnance a été, par après, soumiseà la Cour Constitutionnelle, qui a validé saconformité à la Constitution. Quant à la « Théorie du Fonctionnairede fait « celle-ci, permet de corriger les vi-ces d’incompétence. Elle permet de résou-dre les cas où une personne a exercé descompétences administratives dont elle avaitété irrégulièrement investie.Cette théorie diffère donc d’une per-sonne régulièrement investie, valablementnommée, mais qui ne respecte pas les con-ditions pour prendre un acte administratifunilatéral. Comme je l’avais déjà souligné dansmes présentes réflexions, cette théorie sefonde : - sur la continuité du service pu-blic ; -  et , sur la théorie de l’apparence.C’est ainsi que, les Officiers de l’Armée etde la Police congolaises, en tant qu’ AgentsPublics de l’Etat congolais, nommés dansles provinces de l’Ituri et du Nord-Kivu etremplaçant momentanément les autoritésciviles élues de ces deux territoires, sontcouverts par cette théorie de Droit admi-nistratif :  la « Théorie du Fonctionnaire defait «.
*La thèse de la « lenteur des autori-tés nationales « pour des « actions con-crètes «* *au Nord-Kivu et en Ituri* 
Question : - Pourquoi  le PrésidentFélix Tshisekedi a-t-il attendu plus de  deuxannées après son accession au pouvoirpour décréter l’état de siège dans le Nord-Kivu et en Ituri?Réponse : « Tout vient à point à quisait attendre « ( Clément Marot ; Élégie XIV, ( 1525) )Plusieurs événements de l’actualitépolitique sous le premier Gouvernement durégime Félix Tshisekedi, le GouvernementIlunga Ilunkamba, nous ont montrés que lacoalition au pouvoir de l’époque ( FCC-CACH)  ne faisait pas bon ménage. Pour s’en convaincre, retraçons quel-ques passes d’arme ponctuées desfaits majeurs que j’avais déjà mises en re-lief dans ma Neuvième Réflexion : - la sus-

(Suite en page 9)
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*L'état de siège dans le Nord-Kivu et en Ituri :architectonique holistique  d'une stratégie retrempante*
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pension des propositions de lois Minaku-Sakata ; - la démission du Ministre de laJustice, Tunda ya Kasende ; - la déchéancede la Présidente de l’Assemblée Nationale, l’Honorable Jeanine Mabunda ; - la désigna-tion du Sénateur Modeste Bahati Lukwebocomme Informateur afin de requalifier lamajorité parlementaire ; - la destitution duPremier Ministre, Chef du Gouvernement,Sylvestre Ilunga Ilunkamba par l’AssembléeNationale, entraînant ainsi la chute de sonGouvernement.Ces passes d’arme, nous montrent àsuffisance que, dans un contexte commecelui-là, centré sur la « guerre des tranchées« ;  comment pouvait-on s’attendre à ce quela mouvance kabiliste de cette coalition aupouvoir, qui, pendant plus de dix-huit an-nées au pouvoir, avait lamentablementéchoué dans la gestion de  cette problé-matique des massacres des populations ci-viles  des exactions contre elles et du pillagedes ressources minières et autres dans l’Estdu pays en général, puisse soutenir, si telétait le cas, cette option prometteuse de l’étatde siège prise  par le Président FélixTshisekedi ;  option qui a été même saluéeet qualifiée d’ «opportunité « , de « valeurajoutée « par la CENCO ( Conférence Épis-copale  Nationale du Congo) ,  réputée êtretrès critique avec le régime Félix Tshisekedi.Tout porte à croire que le Chef de l’Étatcongolais, Félix Tshisekedi, a attendu le bonmoment pour déployer sa stratégieretrempante.Pour preuve, c’est seulement 10 joursaprès l’investiture du gouvernement SamaLukonde ( le 26 avril 2021 ), soit le 6 mai2021 que l’état de siège est entré en vigueurdans les provinces du Nord-Kivu et de l’Ituri.C’est ainsi que la thèse de la « lenteur desautorités nationales « pour des «actionsconcrètes « au Nord-Kivu et en Ituri, soute-nue par les détracteurs du Président FélixTshisekedi, est détruite. 
*La thèse d’un état de siège » sansplanification « et, sans « évaluation préa-lable de la situation «* 
Question : L’état de siège décrété parle Président de la République, FélixTshisekedi, au Nord-Kivu et en Ituri, est-il «sans planification « ?  N’avait-on pas fait une« évaluation préalable de la situation» avantde le décréter ? Réponse : Pour rappel, l’Ordonnancen° 21/016 du 3 mai 2021 « portant mesuresd’application de l’état de siège sur une par-tie du territoire de la RD Congo» ,  estd’abord et avant tout, un acte administratifunilatéral.  Nous rentrons d’ores et déjàdans une matière administrative.  Le Président de la République, en tantqu’une autorité administrative, jouit, commetoute autre autorité administrative, du Prin-cipe d’Indisponibilité des Compétences Ad-ministratives ( PICA) et, du Pouvoir de Déci-sion Unilatérale ( PDU).Ces principes et pouvoir nous rensei-gnent que, une autorité administrative doitjouir, elle-même, des compétences qui luisont attribuées par la Constitution, la loi oules règles de droit, sauf texte contraire ; c’estainsi qu’elle peut prendre des actes admi-nistratifs unilatéraux.Effectivement, en décrétant l’état desiège dans les provinces du Nord-Kivu etde l’Ituri, le Président de la République, Fé-lix Tshisekedi, a joui de ses compétencesconstitutionnelles telles que stipulées dansles articles 69, 85, 144 et 145 de la Constitu-tion.  Soulignons en passant que la Consti-tution est l’une des sources du Droitadministratif. L’ordonnance du 3 mai 2021,cet acte administratif unilatéral, est donc unedécision exécutoire. Une décision exécutoireen tant qu’un concept polysémique, signifieaussi une décision qui est déjà prise maisqui n’est pas encore publiée ; c’est-à-dire, quin’est pas encore entrée en vigueur et, at-tend sa publication af in qu’elledevienne opposable à ses destinataires etaux tiers.Publier une décision qui est déjà priseou un acte administratif unilatéral qui estdéjà pris, c’est respecter ce qu’on appelleen Droit administratif, une forme. La publication d’une décision ou d’unacte administratif, est une forme postérieurecar la publication vient après  la prise d’unedécision ou d’un acte administratif unilaté-ral.  Ces précisions intéressent leScientifique. C’est pourquoi, il convient de

retracer les étapes de la démarche scienti-fique d’une « décision «  : - le moment quivient avant la prise d’une décision ; - lemoment même de la prise d’une décision ;- et enfin, le moment de la publication d’unedécision qui est prise.C’est ainsi que l’analyse de contenu dudiscours du Président de la République, FélixTshisekedi, sur la proclamation de l’état desiège, intéresse la Science. Dans sondiscours, le Président Félix Tshisekedi nousrévèle, qu’il s’est concerté avec le PremierMinistre, les Présidents de deux chambresparlementaires ; le Conseil Supérieur de laDéfense entendu ; avant de décréterofficiellement, l’état de siège. Cette information, intéresse au plushaut, le Scientifique et, nous renvoie en réa-lité, à ce qu’on appelle en « ManagementPublic» :  « le Processus décisionnel « c’est-à-dire, le cheminement d’une réflexion quiaide un ou plusieurs décideur ( s ) à pren-dre un acte volontaire qui apparaît commel’aboutissement d’un choix entre plusieurssolutions ou pistes possibles.C’est ainsi, je peux avancer sans crainte,que le Chef de l’Etat, Félix Tshisekedi, en tantque le Commandant Suprême des ForcesArmées, étant renseigné et ayant reçu préa-lablement les rapports émanant des Servi-ces de renseignement et de sécurité,du Gouvernement, du Parlement, du Con-seil Supérieur de la Défense ; des  Officiersmilitaires, des Experts militaires, de sesCollaborateurs, mais aussi des différentesdélégations politiques, sociales, civiles, cul-turelles œuvrant pour le rétablissement dela paix et de la sécurité dans la partie Estdu pays, délégations qu’il a reçues lors des« consultations nationales»....  ; est revenuauprès du Premier Ministre, des Présidentsdu Sénat  et de l’Assemblée Nationale  pourconcertation ; le Conseil Supérieur de laDéfense entendu ; dans le but d’évaluerensemble la situation globale et planifierdes opérations.En clair, prendre une décision aussiimportante comme celle-là, a nécessitéd’abord, à l’interne et à huis clos, l’avis duGouvernement représenté par le PremierMinistre, du Parlement, représenté par lesPrésidents du Senat et de l’Assemblée Na-tionale ; le Conseil Supérieur de la Défense,entendu.Cette association d’acteurs dans ceprocessus de décision nous renvoie donc àce que le Scientifique appelle, le » Proces-sus décisionnel «.Pour s’en convaincre : - lorsque la CENCO, par le truchementde son Secrétaire Général, l’Abbé DonatienNshole, qualifie l’état de siège, d’une « op-portunité «, d’» une valeur ajoutée dans ceque le Parlement a conçu comme contribu-tion, nous sommes vraiment de cœur aveceux «.  Tout est ainsi dit. Pour la CENCO, leParlement avait aussi enquêté sur cette pro-blématique des massacres des populationsciviles, des exactions commises contre el-les et du pillage des ressources minières etautres, dans le Nord-Kivu et en Ituri. C’estdonc sa contribution, son évaluation préa-lable de la situation sur cette problémati-que.  Souvenons-nous  des propos tenuspar le Président de l’Assemblée Nationale en pleine séance, aux députés originairesdu « Grand  Kivu»,  cette partie du terri-toire national où sévissent des groupes ar-més,  responsables des massacres despopulations civiles,  des exactions commi-ses contre elles et du pillage des ressour-ces minières et autres : » Vous , les Collè-gues du Grand  Kivu, quittez les groupesarmés.  Je vais le dire ...»Cela voudrait dire aussi que, aprèsl’identification du problème et des critèresd’évaluation de cette situation en Ituri et dansle Nord-Kivu, le Chef de l’Etat, FélixTshisekedi, a fait un choix entre plusieurssolutions possibles pour apporter une ré-ponse efficace et efficiente à ce problèmedes massacres des populations civiles, auxexactions commises contre elles et aupillage des ressources minières etautres, dans ces deux provinces.Sous cet angle, l’état de siège appa-raît comme l’aboutissement d’un chemine-ment, c’est-à-dire, l’aboutissementdu processus d’une réflexion. C’est ainsi quela thèse d’un état de siège « sans planifica-tion « et sans  « évaluation préalable de lasituation « , est détruite. 
 *La thèse de la  «  restriction da-vantage des droits et libertés des citoyens« suite au remplacement des autorités

civiles élues par des Officiers de l’Arméeet de la Police congolaises* 
-  De la supposée  « restriction davan-tage des droits et libertés des citoyens « Question: Est-ce que le remplacementdes autorités civiles élues par des Officiersde l’Armée et de la Police congolaises , suiteà l’état de siège, contribuera-t-il « davantageà la restriction des droits et libertés des ci-toyens dans ces territoires « ?Réponse : Soutenir que l’état de siègecontribuera à restreindre davantage « lesdroits et libertés des citoyens « dans les ter-ritoires concernés,  et ressortir cette restric-tion comme antidémocratique , néfaste etnuisible ; c’est vider l’état de siège de toutesa substance , car  justement,  l’état de siègeest déclaré,  proclamé et décrété pour met-tre fin aux massacres des populations civi-les, aux exactions commises contre elles etau pillage des ressources minières et autres, afin de restaurer la paix  et la sécurité danscette partie du territoire national. Scientif iquement, l’état de siège estrégi principalement par l’article 85 de la Cons-titution, mais aussi par les articles 69, 144 et145.  L’état de siège est une situation tem-poraire donc non définitive. Il est déclaré,proclamé et décrété dans tout ou une partiedu territoire national quand des circonstan-ces graves, menacent l’indépendance natio-nale, la souveraineté nationale, l’intégrité duterritoire national ou le fonctionnement ré-gulier des institutions d’un pays.Pour ce faire, on dote le Président dela République ou le gouvernement des pleinspouvoirs, des pouvoirs exceptionnels. Cetaccroissement substantiel des pouvoirs seconcrétise par : - un transfert de compétence: les compétences exercées par des autori-tés civiles sont transférées aux autorités mi-litaires et cela, momentanément jusqu’à ceque les objectifs planifiés ou visés soient at-teints. Cela se révèle en ce qui nous concerne,dans les articles 1,  2 et 3  de l’ordonnancedu 3 mai 2021 « portant mesures d’applica-tion de l’état de siège sur une partie du ter-ritoire national de la République Démocrati-que du Congo « - une extension affirmée des pouvoirsde police C’est ce que nous révèle,  les articles 4et 5  de cette ordonnance. Cette extensiondes pouvoirs de Police a donné aux autori-tés provinciales militaires des «  prérogati-ves exorbitantes dans la légalité  normale».Celles-ci doivent respecter la dignité hu-maine, la vie et la propriété privées. Cetteextension autorise , les autorités provincia-les militaires , de : « - Faire des perquisitionsdu jour et de nuit dans les domiciles ; - Éloi-gner les repris de justice et les individus quin’ont pas leur domicile dans les lieux soumisà l’état de siège  ; -  Rechercher et ordonnerla remise des armes et des munitions ; - In-terdire  les publications et les réunions qu’el-les jugent de nature à exciter ou à porteratteinte à l’ordre public ; - Interdire la circu-lation des personnes ou des véhicules dansles lieux et heures qu’elles fixent ; - Instituerpar décision,  des zones de protection oude sécurité où le séjour des personnes estréglementé ; - Interdire le séjour dans toutou partie de la province à toute personnecherchant à entraver de quelque manière quece soit, l’action du pouvoir public ; - Inter-peller toute personne impliquée dans lestroubles de la paix et de l’ordre public et ladéférer devant les juridictions militaires com-pétentes ; - Prendre toute décision qu’ellesjugent utile dans l’accomplissement de leurmission.  «- une extension de la compétence destribunaux militaires dans le sens qu’ils de-viennent compétents pour connaître des in-fractions commises par des civils ( article 6 de l’ordonnance du 3 mai 2021) Cette ordonnance du 3 mai 2021, prin-cipalement dans ses  articles 1, 2, 3, 4, 5 et6,  nous montre que les mesures nécessai-res prises , centrées sur le transfert de com-pétence,  l’extension des pouvoirs de Policeet l’extension de la compétence des tribu-naux militaires,  constituent la substancemême de l’état de siège,  son essence. Cet octroi des pouvoirs exceptionnelset exorbitants dans la légalité normale , cetaccroissement substantiel des pouvoirs desautorités provinciales militaires,  comme lestipule cette ordonnance,  devra donc sefaire dans le respect de la dignité humaine, de la vie et de la propriété privées. C’est ainsi que la thèse de la « restric-tion des droits et libertés des citoyens»  dans

ces territoires,  ressortie commeantidémocratique,  néfaste et nuisible suiteau remplacement des autorités civiles éluespar des Officiers de l’Armée et de la Policecongolaises,  est détruite.
*Pour la paix et la sécurité restau-rées dans l’Est de la RDC*
Sans prétention aucune, à mon sens,l’état de siège en tant qu’une stratégieretrempante, devra être considéré commeun pas géant,  une étape cruciale pour lerétablissement de la paix et de la sécuritédans le  Nord-Kivu et en Ituri,  en particu-lier,  et dans l’Est de la RD Congo,  engénéral. Par ailleurs, si la thèse de l’infiltra-tion de l’Armée par des éléments étrangerset des seigneurs de guerre suite au bras-sage et mixage militaires qu’ a connus l’Armée congolaise , est bien réelle et entra-verait l’accomplissement de sa mission pource faire ; scientifiquement , il n’ y aurait pasd’inconvénient à ce que l’état de siège aitété décrété depuis le 6 mai 2021 dans cettepartie du territoire national car il est juste-ment considéré comme une stratégie agui-chante , autre que celles qui ont été misesen place depuis bien d’années. Sous cet angle, l ’état de siègeapparaît, de par ses mesures d’action etd’accompagnement, comme une stratégieénergique, raffermie, prise en connaissancede cause et qui déstabilise et détruit, psy-chologiquement et dans le fait, les forcesnégatives. Ses résultats partiels sont pro-bants vu que l’Armée gagne du terrain, ellea effectivement récupéré nombre de bas-tions ennemis. A rajouter à  cela nombre deredditions  des groupes armés, des arres-tations des seigneurs de guerre et des mem-bres des groupes armés ( qui devront êtreréinsérés dans la société et non dans l’Ar-mée nationale), la diminution manifeste  desclivages ethniques et communautaires ali-mentés et entretenus par certains politiques; le démantèlement du réseau des Officiersmilitaires affairistes et détourneurs desmoyens alloués à l’Armée pour l’accomplis-sement de cette mission et leur traductionen justice, ....Cela démontre à suffisance que mêmesi l’ infiltration de l’ Armée congolaise estbien réelle ; la purge dans l’Armée pourraitse faire aussi, concomitamment avec l’étatde siège. Ici, il a été donc question de ré-pondre à l’aggravation de la situationsécuritaire dans cette partie du territoirenational, de façon appropriée, efficace, éner-gétique et meilleure que les autrefois, enmettant fin aux massacres des populations civiles, aux exactions commises contre el-les, à leurs cris de détresse, au pillage desressources minières et autres,  et cela , sansplus tarder.L’état de siège n’est donc nullement,comme le prétendent d’aucuns, « unemanœuvre politique afin d’accueillir massi-vement des populations étrangères que l’onvoudrait implanter dans la partie Est de [laRD Congo] .»Cette thèse est donc vidée de toute sasubstance. Elle porte en elle ses propresgermes de destruction et, s’est autodétruite. Dans un autre registre, il était  prévisi-ble que l’ état de siège  connaisse quelquescouacs lors de l’accomplissement de sa mis-sion , celle de mettre fin aux massacres despopulations civiles , aux exactions commi-ses contre elles et au pillage des ressour-ces minières et autres, car ces groupes ar-més,  ces forces négatives , devaient  gesti-culer avant  d’être  détruits,  de disparaître,de mourir. Dans ce sens, la thèse soutenuepar le journal «  le monde « est réfutable. Cejournal  titre , dans son édition du 6 août2021 que : » L’état de siège est un fiasco.Les massacres se poursuivent dans l’est dela RDC .» ( Le Monde / Afrique , le Mondeavec AFP, le 6 août 2021 , 9h58').Bien entendu,  la poursuite de cesmassacres est fortement déplorable et con-damnable ;  elle apparaît  en réalité , commeles gesticulations de ces groupes armésavant  leur destruction   disparation,  mort car ils sont effectivement acculés  par lesForces Armées Congolaises qui leurs ontinfligés  de nombreux et sérieux  revers.Dans une guerre , il y a des étapes qu’ondoit absolument franchir. Ces étapes sontappelées dans le jargon militaire,  les ba-tailles. Et , s’il arrive que l’ Armée congo-laise perd une bataille , cela ne veut pas dire qu’elle a perdu  la guerre. Toutefois, souvenons-nous qu’en pleinparcours, on peut toujours corriger le tir en

(Suite de la page 8)
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Des affrontements entre gangs rivauxfont plus de 100 morts dans une prison

Russie : Moscou bloque les comitésd'experts de l'ONU enquêtant dansplusieurs pays africains
En Centrafrique, en République démo-cratique du Congo, au Soudan du sud... etpeut-être bientôt aussi au Mali, des expertsdes Nations Unies sont au chômage techni-que depuis plusieurs semaines. Derrière cesblocages répétés, la Russie.Ces représentants de l'ONU sont enprincipe chargés de contrôler le respect desembargos sur les armes et peuvent propo-ser des sanctions contre des personnalités.Mais depuis des semaines, la Russie blo-que tout en refusant de valider le noms sou-mis aux Nations unies pour renouveler leséquipes sur le terrain.À chaque renouvellement d'un comitéd’enquête de l'ONU cette année, la Russieavance le même argument : leur composi-tion, une dizaine d'experts en moyenne, est« biaisée » au profit des Occidentaux.Les Russes reprochent aux experts pro-posés leur manque de diversité géographi-

que. Certains, même, affirme à l'agence depresse Reuters l'ambassadeur russe adjointà l'ONU « manquent d'impartialité, de neu-tralité et d’indépendance. »Moscou bloque ainsi certains noms,mais veut également davantage de présencerusse.Le 30 juin dernier, un comité d'expertsde l'ONU avait rendu un rapport très sé-vère sur la Centrafrique. Il dénonçait des «violations du droit international humanitaire» par des militaires centrafricains et des ins-tructeurs russes, parmi lesquels des « as-sassinats aveugles, des occupations d'éco-les et des pillages à grande échelle y com-pris d'organisations humanitaires. » Des ac-cusations que le Kremlin rejette.Le prochain sommet Russie-Afrique setiendra en 2022. Près de deux ans après celuide Sotchi, ce rendez vous se tiendra cettefois sur le continent africain.

par les faits.Au moins 116 détenus tués
L’affrontement des membres des ban-des des Choneros et des Lobos pour le con-trôle du trafic de drogue dans la prison aété extrêmement violent. Au moins 116 ca-davres de détenus ont été dénombrés,beaucoup décapités et 80 ont été blessés.Les autorités ont déployé dans un parc deGuayaquil un centre d’aide psychologiquepour les familles des victimes.Les prisonniers se sont affrontés à coupde fusils, de pistolets et de grenades sansfaire de victimes parmi les gardiens de laprison ou le personnel administratif. Selonle général Buenano, qui a dirigé les opéra-tions pour reprendre le contrôle des bâti-ments, les victimes portaient des « impactsde projectiles d’armes à feu et d’éclats de gre-nades. » Après la mort de 22 détenus en juilletdernier, le président Guillermo Lasso a indi-qué que l’État allait investir tous les moyensnécessaires dans les prisons du pays pourles doter de meilleures infrastructures, descanners, de caméras et d’inhibiteurs de si-gnaux de téléphones portables. Ce plansera accéléré, a indiqué Lasso, en commen-çant par la prison du Littoral de Guayaquil,la plus grande du pays avec près de 10 000détenus. (Avec AFP)

Le président équatorien GuillermoLasso a décrété mercredi soir « l’étatd’exception » dans toutes les prisons d’Équa-teur, au lendemain d’affrontements entregangs rivaux qui ont au moins 116 mortsdans un centre pénitentiaire du sud-ouestdu pays le 28 septembre.  « Je viens de décréter l’état d’exceptiondans tout le système carcéral au niveau na-tional », a annoncé Guillermo Lasso sur soncompte Twitter, alors que les prisons équa-toriennes sont depuis des mois le théâtrede violences récurrentes entre groupes cri-minels liés au trafic de drogue. « À Gayaquil,je présiderai le comité de sécurité chargé decoordonner les actions nécessaires pour con-trôler l’urgence, en garantissant les droits hu-mains de toutes les personnes impliquées »,a-t-il expliqué.Ces derniers affrontements, les plusmeurtriers cette année, ont eu lieu dans levaste complexe carcéral de Guayas, àGuayaquil, ville portuaire et carrefour com-mercial du sud-ouest du pays. L’ampleur dumassacre dans la prison de la ville côtièren’a été visible qu’au fur et à mesure de l’avan-cée de la police dans les différents pavillonsdu centre pénitentiaire. Alors que le gou-verneur de la province du Guayas s’étaitavancé mardi après-midi en parlant de 24morts et en affirmant que la situation étaitsous contrôle, il a été rapidement démenti

ÉQUATEUR

Angola : Le président dépense 2 milliardspour aller à New york
gent pour des extravagances à l’ONU, alorsque vos citoyens continuent de souffrir dela pauvreté représente la plus cruelle desironies », déclare un activiste politique. Lesmembres de l’UNITA (opposition) n’ont pasménagé leurs critiques à l’égard de Lou-renço, décrivant son « budget d’une semaine» à l’ONU comme tout simplement injuste.Pour l'opposition, le vœu électoral duprésident Lourenço de s'attaquer à la cor-ruption « est devenu creux » et laisse la placeà une tendance apparente de son gouver-nement à « abuser » de l'argent des contri-buables pour un séjour qui n'aurait que peuou pas d'avantages pour sa population dé-munie. M. Lourenco, 67 ans, avait fortementcritiqué le régime de son prédécesseur, M.dos Santos, pour sa corruption et avait pro-mis de faire mieux. En tant que chef duMPLA, le parti au pouvoir, il est presquecertain qu'il cherchera à se faire réélire lorsdes élections prévues en 2022.Journal de Brazza

En Angola, le coût du voyage présiden-tiel à New York décrié par la société civile etl’opposition qui dénoncent un gaspillage desressources de l’Etat. La somme de4.119.036,75 dollars soit 2,3 milliards CFAutilisée par le président angolais, João Lou-renço, comme budget de voyage pour par-ticiper à New York à la 76ème Assembléegénérale des Nations Unies a provoqué untollé dans son pays.Le chef de l’Etat a approuvé le mon-tant le 8 septembre avant son séjour améri-cain. L’argent a été affecté aux dépenses defonctionnement qui ont commencé avec sespropres préparatifs pour assister à la réu-nion onusienne. Cependant, cette somme aprovoqué un tollé en Angola, où des grou-pes de la société civile et des hommes poli-tiques ont vivement critiqué ce qu’ils ont ap-pelé le « gaspillage de M. Lourenco ».L’homme qui a succédé à Jose Eduardodos Santos en 2017 est accusé d’insensibi-lité et de se moquer du sort des Angolaisordinaires. « Gaspiller une telle somme d’ar-

redoublant d’efforts, de  moyens d’action.Sous cet angle , l’ état de siège fait déjà sespreuves. Il apparaît aussi comme un préa-lable pour l’éradication de cette infiltration. 
- Recommandations 
S’il est bien réel que notre armée estinfiltrée par des éléments étrangers qui l’af-faiblissent de l’intérieur et entravent  l’ac-complissement de sa  mission afin de res-taurer la paix et la sécurité dans la partieEst du pays , comme le soutiennent le Pré-sident de l’ECIDÉ [ ACTUALITÉ. CD , mer-credi 30 juin 2021 , 19h58' ] et nombre d’ac-teurs , de spécialistes,  d’ observateurs etde témoins de la vie politique de la RDCongo ; cela voudrait dire aussi qu’il estbien réel que cette infiltration de notre Ar-mée est soutenue par des pays tireurs deficelles.Pour preuves : - l’invasion des terri-toires de l’Est de la RD Congo par des ar-mées étrangères ennemies ; -  plusieursrébellions menées à l’Est de la RD Congosoutenues par des pays étrangers ; - lesmassacres des Congolais , les exactionscommises contre les Congolais, et le pillagedes ressources minières et autres, de la RDCongo commis par des armées étrangèreset  groupes armés soutenus par ces pays; confirment bien ce fait.C’est pourquoi, une question s’avèreimportante et doit être posée : Question: Pourquoi c’est principale-ment  dans la partie Est de la RD Congoque sévissent ces atrocités ? Réponse: Si la « balkanisation» de laRD Congo est leur objectif ultime ;  commemilitairement ils n’ont pas réussi, depuis biende nombreuses années, à atteindre leur ul-time objectif ;  ils auraient en tant que «soutiens» des milices, des  groupes rebel-les,  des groupes armés, ... de ces « Belli-gérants « ,  tenté de l’atteindre autrement ,en influant sur « l’organisation administra-tive territoriale « de la RD Congo convenuelors de l’Accord de Suncity , de l’élabora-tion et de la rédaction  de la Constitutionde 2006.-  C’est pourquoi à mon sens, il fau-drait repenser l’organisation administrativeterritoriale de la RD Congo. Des gymnasti-ques intellectuelles nous amènent à nousposer une autre question qui pourrait nousaider à ressortir des dimensions insoupçon-nées. Question: Quelle est la « plus-value «du « saucisonnage « des Provinces de la RDCongo d’avant la Constitution de 2006 ? Réponse : Ce « saucisonnage « desProvinces de la RD Congo semble causerbien de problèmes que les résoudre !Effectivement, ce « saucisonnage  «,est bien réel.  Il est même stipulé et définidans l’article 2 de la Constitution de 2006  ; Constitution que  d’aucuns appellent, « laConstitution des Belligérants « . Pour s’enconvaincre de ce « saucisonnage ‘ , pre-nons quelques illustrations : - la provincedu Bandundu a été « saucissonnée « en trois« tranches « : - kwango - Kwilu - et , Mai-Ndombe ; - la province de l’ Equateur , «saucissonnée « en 5  tranches : - Equateur -Mongala - Nord - Ubangui  - Sud-Ubangui – Tshuapa ; - la province de Ka-tanga , a été « saucissonnée « en 4 « tran-ches» : -  Haut - Katanga -  Haut – Lomami-  Lualaba – Tanganyika.Dans cette acception, l’actuelle orga-nisation administrative  territoriale caracté-risée par l’instauration des gouvernementset des assemblées  provinciaux,  apparaîtcomme une  revendication des « Belligérants«  faite dans le but de se partager le pou-voir pour que chacun s’assure de sa partdu gâteau dans le sens où  qu’ il se retrouvedans son espace géographique afin de participer à la gestion du pays et d’oublierle « Grand Kivu» convoité et visé commepivot , comme une expérience pilote dans le « plan de balkanisation de la RD Congo».Sous cet angle , le « saucisonnage « des Provinces de la RD Congo  a comme co-rollaire,  le « repli provincial.» Ce dernier af-fecte ainsi l’ unité et la  cohésion nationales.Comment s’étonner que ce «  repliprovincial « ait à son tour , la montée du tribalisme,  de l’ ethnisme , du provincia-lisme,  .... comme corollaires ! Actuellement,même si la Constitution ne l’interdit pas, ilest devenu quasiment impossible, suite àl’actuelle organisation administrative desprovinces de la RD Congo,  qu’un originaired’une  province quelconque dirige une pro-vince autre que celle dont il est originaire.C’est bien cela, le propre du « repliprovincial «. Pour s’en convaincre , prenonsl’exemple des Gouverneurs de province : -

hormis la Ville-Province de Kinshasa ;  tousles Gouverneurs de province sont originai-res de leurs provinces, ce sont des autoch-tones. Il est donc devenu pratiquement im-possible , même si la Constitution ne l’inter-dit pas,  que : -  un Mungala dirige la pro-vince du Kongo- Central ; - un Muluba di-rige la province du Kwilu ; - un Mukongodirige la province de Kolwezi ; - unMushwahili dirige la province de Mongala.Ce «repli provincial « , ce modèle d’or-ganisation administrative territoriale,  joueet continuera de jouer , si on laisse faire ,sur le mental, la culture et le comportementdes autochtones, en réveillant le « vieuxdémon» des tendances séparatiste et   sé-cessionniste des années 60 qui avait secouéla RD Congo par des rébellions et des sé-cessions.Si on laisse faire , les  originaires d’unequelconque  province , les autochtones,pourraient aller plus loin en  considérant unjour ,  qu’il est anormal qu’un  originaired’une autre province soit le commandantde la police de leur  province ;  qu’un origi-naire d’une autre province soit le représen-tant d’un service public ou  établissementpublic dans leur  province , ....Ce « repli provincial « semble avoirplusieurs variantes : - il apparaît à l’heureactuelle comme une poutre qui est déjàrongée par des termites et qui n’ attendqu’ un fait anodin ou incompris pours’effondrer. Pour s’en convaincre , l’actua-lité nous révèle cette facette : il suffit qu’unetribu ou ethnie soit bien représentée dansune administration , une institution,  un éta-blissement public, un service public , unejuridiction,  ....quelconque , pour qu’on crieau tribalisme,  à l’ethnisme,  à l’injustice , ....sans pour autant  faire au préalable un dia-gnostic,  une analyse de fond pour com-prendre le pourquoi ! C’est très inquiétantque cela soit devenu un réflexe  !Cela prouve à suffisance que le « re-pli provincial « est bien réel et endommageou affecte la cohésion ou l’unité nationalestrès chèrement acquises.Une autre variante de ce « repli pro-vincial « est l’illusion de « l’autosuffisanceprovinciale.» Comment s’étonner qu’un jourqu’une province se considère comme étanttrès bien organisée et réclame son « auto-détermination « car elle s’était déjà repliéesur elle-même de par sa gestion telle queréalisée par ses originaires , lesautochtones. C’est pourquoi, il faudrait re-penser l’organisation administrative territo-riale de l’État Congolais. Pour éviter, freiner ou  arrêter l’appa-rition ou la résurgence des forces centrifu-ges,  le travail devra se faire ou continuerde se faire sur tous les plans.Il est donc plus que temps : -  de ré-tablir l’autorité de l’État partout,  sur tout leterritoire national ; - que l’ État redeviennesous toutes ses formes , cette Puissancepublique, détentrice  de la contrainte phy-sique  légitime ; -  que l’ Etat remplissecomme il se doit ,  ses trois missions tradi-tionnelles : sociologique ,  organisationnelleet juridique ; - que l’État devienne fort c’est-à-dire,  cet Etat : -  de droit   -  qui remplitet poursuit une mission d’intérêt général, - qui a une armée moderne, professionnelleet équipée, -  capable d’assurer lasécurité de ses concitoyens, - qui assurel’éducation et l’instruction de ses conci-toyens, - qui organise les soins de santé deses concitoyens, -  qui assure la rechercheScientifique, -  qui crée des richesses, - quirémunère équitablement et honorablementses agents publics,  -  qui s’occupe de laredistribution équitable des richesses etdes fruits de la croissance, -  qui assure lesocial de ses concitoyens, - qui s’occupedonc de la sécurité sociale de ses conci-toyens ;  ...« Scientia Vincere Tenebras « ( laScience Vaincra les Ténèbres ). 
Prof.  Jean-Denis Kasese Professeur à l’Université PédagogiqueNationale ( UPN)Professeur Associé,  Chercheur etCollaborateur Scientifique à l’UniversitéLibre de Bruxelles ( ULB)Membre de la Faculté de Philosophieet Sciences Sociales ( ex - Faculté desSciences Sociales et Politiques / SolvayBrussels  School Economics and Manage-ment ) de l’Université Libre de Bruxelles (ULB ) Membre de l’ Institut de Sociologie ( IS) de l’Université Libre de Bruxelles ( ULB ) Membre du Centre  d’Études de laCoopération Internationale et du Développe-ment ( CECID) de l’Université Libre deBruxelles ( ULB)
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Mazembe-Lupopo reporté pourdes raisons sécuritaires

LINAFOOT

Le stade des Martyrs pas encore prêt pouraccueillir les matches de la LINAFOOT

Didier Deschamps écarteMandanda, Ngolo Kanté...
FRANCE - BELGIQUE LE 7 OCTOBRE

 Barcelone humilié, Koemanbientôt viré ?

Le derby lushois entre deuxgrands Clubs (Mazembe etLupopo) de la ville cuprifère pré-vue ce jeudi 30 septembre au stadeFrédéric Kibasa Maliba, a été re-porté sine die par la mairie deLubumbashi pour "des raisonssécuritaires".La mairie joue à la prudenceet préfère reporter ce match pourdes raisons sécuritaires. Il l’a an-noncé l’issue d’une réunion entreles deux camps et la police cemême jeudi dans la matinée. Lemaire a jugé bon de renvoyer àplus tard cette explication avecl’approbation du gouverneur Jac-ques Kyabula, également présidentdu FC Saint Eloi Lupopo.De ce fait, la LINAFOOT de-vrait reprogrammer ce match, de
même que celui de V.Club-Maniema Union à Kinshasa.Pour ce dernier, le ministère

Le stade des Martyrs nepourra pas encore recevoir lesrencontres de la Ligue nationalede football (LINAFOOT). Dans unecorrespondance adressée mer-credi 29 septembre à la commis-sion de gestion de l’organisatricedu championnat national, le mi-nistère des Sports n’a pas ré-pondu favorablement à la de-mande de la LINAFOOT, qui solli-citait l’utilisation du stade desMartyrs.« Le stade des martyrs est enplein chantier dans plusieurs de sescompartiments et ne peut en cemoment recevoir des matches àgrandes affluences du champion-nat national », a-t-il justifié.La LINAFOOT avait pro-grammé et sollicité que la rencon-tre V.Club-Maniema Union se jouejeudi 30 septembre au stade des

Martyrs. Avec la réponse du mi-nistère des Sports, cette rencon-tre risque de ne pas avoir lieu.En effet, la LINAFOOT a dé-buté la saison sportive depuis le15 septembre. Elle fait jouer sesrencontres pour le site de Kins-hasa, au terrain du centre techni-que Kurara Mpova à N'sele (ex-

trême Est de Kinshasa). Le stadedes Martyrs ainsi que le stade TataRaphaël étant fermés pour réha-bilitation.  D’ailleurs, le derby lushois,Mazembe- Lupopo ,confirmé pourhier jeudi au stade Kibasa Maliba. aété reporté. Tandis que US Pandadevait recevoir DCMP à Kolwezi.avec R.O.

avoir sa chance. Tchouamenigarde aussi une place dans la liste,après sa belle première en sep-tembre. Matteo Guendouzi estrécompensé de son beau débutde saison avec l'OM avec un re-tour à Clairefontaine. Enfin devant,Giroud n’a pas trouvé grâce auxyeux de son sélectionneur, qui luia préféré un Martial qui ne joueplus avec Manchester United.La sélectionGardiens : Costil, Lloris,MaignanDéfenseurs : Digne, Dubois,L. Hernandez, Kimpembe, Koundé,Pavard, Upamecano, VaraneMilieux : Guendouzi, T.Hernandez, Pogba, Rabiot,Veretout, TchouameniAttaquants : Ben Yedder,Benzema, Diaby, Griezmann,Mbappé, Martial foot01.com

Jeudi, Didier Deschamps adonné sa liste en vue des pro-chains matchs des Bleus. Il s’agirade la demi-finale de Ligue desNations face à la Belgique, lejeudi 7 octobre prochain, et dudernier match de cette épreuvesoit pour la troisième place, soitpour le premier titre des Bleus,face à l’Italie ou l’Espagne.Pour ces rendez-vous faceà ce qui se fait de mieux en Eu-rope, les Bleus sont notammentprivés de Ngolo Kanté, positif auCovid. Pour le reste, Didier Des-champs a clairement décidé detourner la page Steve Mandandachez les Bleus, lui qui ne joue déjàque peu avec l’OM, et a sollicitéBenoit Costil de Bordeaux. En dé-fense, les frères Hernandez se-ront pour la première fois con-voqués ensemble, tandisqu’Upamecano va de nouveau

Faute d’un accord, un autre joueur quitte VClub

Comme pressenti, le chocdevant mettre aux prises l’ASVClub à l’AS Maniema Union cejeudi, au stade des martyrs, a étérenvoyé à une date ultérieure.Suite au refus du ministère dessports de céder le stade l’organi-sation de cette rencontre de cettevolée, la Linafoot s’est vue dansl’obligation de reporter le duel.

Le FC Barcelone s'est effon-dré ce mercredi soir en déplace-ment à Lisbonne et se retrouverdernier d'une poule largementdominé par le Bayern Munich. Lapresse espagnole annonce déjàune réunion d'urgence.Les supporters du Barça ontvécu un été cauchemardesqueavec en point d'orgue le départde Lionel Messi gratuitement auParis Saint-Germain, mais JoanLaporta avait laissé croire qu'il yavait de la place pour une saison2021-2022 plus réjouissante. Maisles faits sont là, sportivement laformation de Ronald Koeman neressemble plus à grand-chose, etsur le plan européen cela ne par-donne pas. Après une premièrehumiliation au Camp Nou face auBayern, les joueurs barcelonaisont cette fois pris une autre cla-que cette fois en déplacement àLisbonne contre Benfica (3-0). CeVClub n’est pas prêt à jouer aucentre Kurara Mpova, qui accueilleprovisoirement les matchs de Kins-hasa. Alors que la conférence depresse d’avant-match a eu lieudans les meilleures conditions, celan’a pas suffi pour organiser lematch. Le dernier mot est revenuau ministre des sports, et il a ré-

servé une suite non favorable à lademande de la Linafoot pour l’uti-lisation du stade des martyrs. Dau-phins Noirs et Unionistes atten-dront donc, avant de s’affronter enchampionnat, dans un choc quipromet d’être électrique, au regarddes tensions qui minent les deuxclubs depuis quelques semaines.Footrdc.com

résultat place le club catalan à ladernière place du groupe E aveczéro point en deux matchs, là oùMunich en compte déjà 6 etBenfica 1.Face à cette situation criti-que, les médias sportifs espagnolsrappellent que le FC Barcelone n'aplus gagné en Ligue des cham-pions depuis une victoire face àFerencvaros en décembre 2020, etSport affirme même que la direc-tion du Barça a d'ores et déjà pro-grammé une réunion d'urgenceafin d'envisager l'avenir de RonaldKoeman, lequel pourrait être sa-crif ié avant même le prochainmatch de Liga contre l'AtléticoMadrid. Les prochaines devraientêtre bouillantes du côté de la ca-pitale de la Catalogne où plus rienne va et l'entraîneur néerlandaispourrait payer au prix cette dé-faite de plus. foot01

des Sports n'a pas autorisé l'utili-sation du stade des Martyrs, quiest en pleine réhabilitation. R.O.

Lupopo s'est présenté avec cinq joueurs sans gardien de but our affronter Mazembesamedi 10 novembre au stade Kibasa Maliba de Lubumbashi au Katanga/ photoTP Mazembe

Le match Vita Club vs Maniema Union attendra

MERCATO
En dépit du démarrage duchampionnat, au sein des clubs, lesmouvements de joueurs sont loinde leur terme. La preuve, l’ASVClub vient de se départir d’unautre joueur de son effectif.Mohamed Al-Mustafa. Le souda-nais recruté d’El Watani la saisondernière, à la demande de FlorentIbenge quitte déjà les rangs desVerts et Noirs, faute accord avecses dirigeants pour sa continuité.Il est le énième joueur à quitterl’ASV depuis juillet.La future destination deMohamed Al-Mustafa n’est pasencore connue, mais ça ne pourratarder. Car le joueur qui a annoncélui-même son départ sur les ré-

seaux sociaux précise que bientôtun nouveau chapitre va s’ouvrirdans sa carrière. Sous les cou-leurs, il aura joué beaucoup moins

de matchs et sans véritablementmarquer les esprits des fans duclub de la capitale. Footrdc.com

L'incroyable réponse de CristianoRonaldo à Messi et Benzema
Au lendemain des recordsbattus par Karim Benzema etLionel Messi, Cristiano Ronaldo aapporté une folle réponse avecManchester United en Ligue desChampions.Semaine de Ligue desChampions, les légendes vivantesdu football sont de sortie. Cemardi, Karim Benzema et LionelMessi ont tous les deux battus unrecord assez incroyable. A 10 mi-nutes d’écart sur deux terrainsdifférents, le Français et l’Argen-tin sont devenus les premiershommes à marquer lors de 17campagnes de Ligue des Cham-pions d’affilée. Même CristianoRonaldo, qui a connu des débutsun peu plus difficiles dans cetteépreuve, n’y était pas encore par-venu. Mais ce mercredi, c’étaitplace aux Red Devils de CR7, etle Portugais a frappé encore plusfort. Titulaire, Cristiano Ronaldoa inscrit le but vainqueur au boutdes arrêts de jeu, d’une frappe enangle fermée qui a donné la vic-toire à Manchester United contreVillarreal (2-1).Ce but permet d’ajouter en-core trois nouvelles lignes aux re-cords du quintuple Ballon d’Or. En

effet, avec 136 réalisations,Cristiano Ronaldo est le meilleurbuteur de l’histoire de cette com-pétition, un record qu’il continued’améliorer à chaque but. Il a aussiconnu 113 matchs remportés danscette épreuve, du jamais vu éga-lement. Enfin, son habitude à al-ler au bout de l’épreuve lui per-met aussi d’avoir participé à 178matchs dans cette épreuve, cequ’aucun joueur n’a atteint. Et vuela forme qui est la sienne actuel-lement, il n’est pas interdit de pen-ser que CR7 ira encore loin cetteannée. Même si Manchester Uni-ted n’est pas cité parmi les favo-ris de la Ligue des Champions, il ya de quoi améliorer ses records,surtout que le Portugais ne donnepas l’impression de vouloir se re-poser. Ce n’est pas son genre.foot01
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Des Congolais de père et de mèredétournent l'aide apportée par Katumbi

Six mois après son investitureGouvernement : on tâtonne !

Sinistrés de Nyiragongo

Cela fait près d’un semestre quele gouvernement Jean-Michel SamaLukonde est aux commandes, aprèsson investiture obtenue à l’Assem-blée nationale, le lundi 25 avril 2021.Dit de « warriors », ce gouvernementétait crédité d’espoir après le tempsperdu avec l’équipe Sylvestre IlungaIlunkamba accusée, alors, de tirer versle bas le programme de FélixTshisekedi. Evidemment pendant en-viron deux ans, le gouvernement Syl-vestre n’a posé aucun acte positif, sibien qu’aujourd’hui encore on nepeut retrouver la moindre trace decette équipe sur l’échiquier national.Six mois après le changementd’équipe, et surtout de capitaine, l’onne semble pas vivre de changement.L’impression générale est que le nou-veau capitaine de l’Exécutif nationalserait dépourvu de boussole. Lespetites élucubrations enregistrées çaet là traduisent une politique de « bri-ques » destinée à colmater des brè-ches fortuites. En clair, le gouverne-ment Sama Lukonde ne disposerait

en est de même de la dissension ensourdine dans le secteur du transportaérien où les opérateurs brandissentla multiplicité des taxes afin de justi-fier les prix jusque-là appliqués.Loin de s’opposer à la démar-che, l’on serait satisfait de voir le gou-vernement user d’une approche glo-bale intégrant tous les secteurs con-cernés par le programme. Il serait ha-sardeux, par exemple, d’imposer lerecul du prix de maïs à Kinshasa, sans

point de programme précis qui servede tableau de bord permettant d’ap-précier la prestation de chacun desMinistres.Quel serait, par exemple le filconducteur dans le secteur de l’Agri-culture, dans celui du Développementrural…Cela ne justifierait-il pas les ac-crochages actuels entre le gouverne-ment et la Fédération des entreprisesau sujet de la baisse des prix des pro-duits de consommation courante ? Il

A la base, les sinistrés de la ré-cente éruption volcanique deNyiragongo ont barricadé la route na-tionale numéro 4 à l’entrée de leur siteà l’école primaire de Kahembe. Ils pro-testent contre le détournement del’aide humanitaire leur apportée par leprésident d’Ensemble pour la Républi-que, Moise Katumbi.Majoritairement des femmes, cessinistrées accusent les leaders locaux,les autorités locales d’être les auteursde cet acte odieux.Sur place, plusieurs barricades ontété érigées sur la chaussée pour mon-

tenir compte de la multitude de taxesauxquelles sont confrontés les ven-deurs. Des taxes visibles et invisibles,notamment celles perçues par deséléments de la Police nationale.Même dans des établissements hô-teliers, il se recrute plus de 3 catégo-ries de police qui perçoivent destaxes, sans la moindre preuve depaiement.En somme, le gouvernement estloin d’émettre de signaux promet-teurs d’une gestion différente et tour-née vers le progrès. En évoluant àtâtons, il donne l’impression de fairedu surplace à l’image du précédent.Ici l’armée fournit une didactique as-sez éloquente en affirmant « il n’y apas de mauvaise troupe… » Pour bienfaire, Jean-Michel Sama devrait segarder des fameux « Etats généraux »budgétivores dans un pays où four-millent de précieuses études réaliséesdans le passé avec les mêmes acteurs.C’est du gaspillage de fonds et dutemps ! LR

trer leur mécontentement. Des coupsde feu ont été entendus dans le péri-mètre du camp. Les éléments de lapolice ont dispersé les manifestants. Lacirculation sur la route Goma-Kiwanjaa été coupée suite aux barricades. Ren-contré par un reporter d’Ouragan.cd,une femme a déploré la mauvaise dis-tribution des biens pour la journée dece mardi. Selon elle, le partage se fai-sait par influence ethnique ou en con-trepartie des rapports sexuels impo-sés aux sinistrées.Le président de la société civileForces vives de Nyiragongo, Mamba

Kawaya estime que la distribution desbiens aux sinistrés basés au site deKahembe est désormais politisée. Ilappelle les autorités provinciales às’impliquer pour un meilleur consen-sus dans la distribution de l’aide hu-manitaire.Lundi dernier, le chairman MoïseKatumbi a, lors de son adresse aux si-nistrés, signif ié qu’il a remis unesomme de 300.000 dollars américainsau gouvernement congolais destinésaux populations de Nyiragongo.

Kinshasa: lecalvaire aprèsla pluie !
Les Kinois ont vécu le calvaire aprèsla pluie qui s’est abattue sur la capitaledans l’après-midi d’hier jeudi 30 septem-bre 2021.Sur l’avenue Tabu Ley, près de soncroisement avec celle des  Huilleries dansla commune de la Gombe où s’est renduactu.7, le constat était sans appel. Embou-teillages monstres, de l’eau qui stagnecomme un petit lac, voilà le tableau queprésente l’après-pluie sur ce tronçon. Cettesituation est constatée même devant lecabinet du Ministre de la Communicationet Médias Patrick Muyaya, au siège de laRTNC 2 développement.L’on a facilement constaté que cetteaverse a perturbé la circulation des en-gins roulant, même pour des piétons quine sqvqient plus où mettre les pieds, choi-sissant de grimper sur les bordures desmurs du cabinet du Ministre Muyaya pourse frayer un chemin.À première vue, l’on peut facilementdéduire qu’il s’agit bien d’une mauvaisecanalisation d’eau ou un problème d’en-tretien des caniveaux par des servicescompétents.Cette situation a automatiquementoccasionné la hausse du prix de la course,surtout pour des motos taxis. De l’avenueTabu Ley jusqu’au Rond point desHuilleries, le prix du transport se négocieentre 1000 FC et 1500 FC. Ceux qui n’ontpas assez d’argent optent pour « la ligne11 », c’est-à-dire la marche à pied.Pareille situation était égalementvécue sur d’autres secteurs de la capitale. avec Actu 7


